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phie au Lycée Albert I", pour une nouvelle période 
de trois ans expirant le 30 septembre 1968. 
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Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
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Vu Notre Ordonnance na 1.765, du 21 avril 1958, 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 21 juillet 1966, qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Pierre Richelmi, Receveur des taxes et rede-
vances h la Direction des Services Fiscaux, est nom-
mé Inspecteur (5' classe). 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné on Notre Palais à Monaco, le douze août 
mil neuf cent soixante-six. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
P. Noces, 
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Vu Notre Ordonnance n° 84, du 11 octobre 1949, 
constituant le Statut des fonctionnaires et agents de 
l'Ordre administratif ; 

Vu Notre Ordonnance n° 1.826, du 26 juin 1958, 
nommant un Receveur Adjoint des taxes et des 
redevances à la direction des Services Fiscaux ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 21 juillet 1966, qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 
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Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre, d'État sont  

chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à MOnaco, le douze août 
mil neuf cent soixante-six, 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 

P. Noct 

Ordonnance Souveraine ric 3.625 du 12 août 1966 
portant nomination d'un Receveur Adjoint à la 
Direction des Services Fiscaux. 

RAINIER. III 
PAlt LA GRAM DB DIBU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 84, du 11 octobre 1949, 
constituant le Statut des fonctionnaires et agents de 
l'Ordre administratif ; 

Vu Notre Ordonnance n" 3,455, du 2 février 
1962, nommant un Contrbleur à la Direction des 
Services Fiscaux ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 21 juillet 1966, qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Edmond Gastaud, Contrôleur h la Direction 
des Services Fiscaux est nommé Receveur Adjoint 
(7' classe). 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze août 
mil neuf cent soixante-six. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. 'NOCitléS. 
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Ordonnance Souveraine n° 3.626 du 12 août 1966 
portant nomination d'un Receveur Adjoint des 
taxes et redevances d la Direction des Services 
Fiscaux. 

RAINIER III 
PAR LA (RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 84, du 11 octobre 1949, 
constituant le Statut des fonctionnaires et agents de 
l'Ordre administratif ; 

Vu Notre Ordonnance n° 2.073, du 7 octobre 
1959, nommant un Commis à la Direction des Ser-
vices Fiscaux ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 21 juillet 1966, qui Nous a é:é commu-
niquée par Notre -Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons t 

M. Baptiste Marsan, Commis à la Direction des 
Services Fiscaux, est nommé Receveur Adjoint des 
taxes et redevances (7e classe). 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze août 
mil neuf cent soixante-six. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État ; 

P. NOGIHM, 

I Ordonnance Souveraine n° 3.627 du 13 aotit 1966 
fixant la composition du Comité du VII' Festi-
val international de Télévision de Monte-Carlo, 

RAINIER III 
PAR LA °RACE DB DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 2.519, du 29 avril 1961, 
créant un Comité du Festival International de Télé-
vision ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 28 juillet 1966, qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons s 

La composition du Comité du VII° Festival In-
ternational de Télévision de Monte-Carlo est ainsi 
fixée : 

S. Exc. M. Pierre Blanchy, Ministre Plénipoten-
tiaire, Président, 

MM. Charles Minazzoli, 
René Novella, 
Louis Blanchi, 

Mu'e Nadia Lacoste, 
M. Atys Nissoti. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le treize août 
mil neuf cent soixante-six. 

RAINIER, 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. Noottts. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 66-195 du 29 juillet 1966 por-
tant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée « So-
ciété Anonyme Monégasque de Menuiserie Ebé-
nisterie Rossi », en abrégé « S.A.M.M.E.R. ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
« Société Anonyme Monégasque de Menuiserie Ébénisterie 
Rossi », en abrégé a S.A.M.M.B.R. » ; présentée par M. 
Roger Rossi, commerçant, demeurant 29, avenue Hector 
Otto à Monaco ; 

Vu ntcte en brevet contenant les statuts' de ladite so-
ciété au capital de 200.000 Pr, divisé en 2,000 actions de 
100 Pr, chacune, reçu par Me J.C. Rey, notaire à Monaco, 
en date du 24 juin 1966 ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la 
police générale; 
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Vu l'Ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 
et par les Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et 
n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la Loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Or-
donnance du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne 
la nomination, les attributions et la responsabilité des 
commissaires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 
1946 réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes 
et en commandite par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966 ; 

Arrêtons 

ART:CLH PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée « Société 
Anonyme Monégasque de Menuiserie Ebénisterie Rossi », 
en abrégé a S.A.M.M.E.R. » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils 

résultent de l'acte en brevet en date du 24 juin 1966. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans 

le « Journal de Monaco », dans les délais et après accom-
plissement des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 
janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordon-
nance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts sus-visés devra être sou-
mise à l'approbation dU Gouvernement. 

ART. S. 
En application des prescriptions édictées par - 

32 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale 
concernant les établissements dangereux, insalubres et in-
commodes, et par l'article 4 de la Loi no 537 du 12 mai 
1951 relative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gou-
vernement les autorisations prévues préalablement à l'excr- 

cice de toute activité commerciale et industrielle dans les 
locaux que la société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occa-
sion de tout transfert, transformation, extension, aménage-
ment. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à- Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt 
neuf juillet mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'Etat, 
J.G. REYMOND. 

Arrêté Ministériel n° 66.196 du 29 juillet 1966 'élan. 
dant le champ d'application de l'Arrêté Ministériel 
n° 64-323 du 27 novembre 1964 portant extension 
des avenants n° 7 et n° 7 bis à la Convention 
Collective Nationale de Travail du 5 novembre 
1945 el de l'accord du 24 janvier 1964 Instituant 
un régime complémentaire de retraite des sala-
riés. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la Loi n° 416 Au 7 juin 1945 sur les Conventions 

Collectives de travail ; 
Vu l'Arrêté Ministériel n° 64-123 du 27 novembre 1964 

portant extension des avenants n° 7 et n° 7 bis à la Con-
vention Collective Nationale de Travail du 5 novembre 
1945 et de l'accord du 24 janvier 1964 instituant un régime 
complémentaire de retraite des salariés ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les dispositions de l'Arrêté ,Ministériel n° 64-323 du 
27 novembre 1964, sus-visé, sont étendues à tous les em-
ployeurs et salariés des groupes (l'activités économiques 
ci-après énumérés 

73 x 74 Commerces de matières premiè-
res, matériaux combustibles, quin-
ettillerjes, machines, véhicdes 

Nature des activités 

Commerce de liège 	 
Commerce de détail d'articles de liège 	  
CoMmerce de détail de matériel électrique, radio électrique et 
ménager (y compris la réparation annexée à la vente) avec ou 
sans vente de meubles 	 
Fournitures pour l'électricité 	  
Commerce d'appareils électriques ménagers aspirateurs cireuses 
réfrigérateurs, machines à laver, radiateurs 	  
Conimerce de détail des armes 	  

Groupe d'activités économiques 

717.12 
741-5 

742-1 
742-2 

742-3 
746-2 

97 Lettres, Sciences, Arts, Profes-
sions libérales diverses 

Architectes 976-1 



Groupes d'activités économiques Situation du groupe d'activité 

Activités assujetties à l'exclusion de : 
— Chauffage d'immeubles à forfait 	  

Fournitures pour coiffeur (pour partie) 	  
— Commerces de gros de papiers peints 	  
— Commerce de détail des machines agricoles 	  
-•-• Commerces' d'appareils de radio, de télévision, de machines 

parlantes (avec ou sans vente de disques) 	  
• Commerce de détail de machines à coudre 	  

--- Importation et commerce de machines de bureau, de matériel 
et mobilier de bureau (pour partie) 	 

-- Commerces de détail des charbons et autres combustibles 

731-4 
733-2 
738-2 
740 

742-4 
746-1 

747 
748-1 

'73 x 74 Commerces de matières premiè-
res, matériaux, combustibles, quin-
cailleries, machines, vésicules 

      

97 Lettres, Sciences, Arts, profes- 
sions libérales diverses 

Activités exclues de l'accord à l'exception de : 
Architectes 	  

—• Décorateurs d'ameublement 

  

976-1 
976-4 
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ART. 2. 
Le tableau de la situation des groupes d'activités écono-

miques établi par référence à la nomenclature des activités 
économiques, joint à l'Arrêté Ministériel n° 64-323 du 27 
novembre 1964 sus-visé est modifié suivant annexe au 
présent Arrêté. 

ART. 3. 
Les effets et sanctions de la présente extension ont lieu 

à dater du 1" octobre 1965. 

ART. 4. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et les Affaires Sociales est chargé de l'exécution 
des dispositions du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf juillet mil 'neuf cent soixante-six, 

Le Ministre d'Etat, 
J.E. RIWMOND. 

ANNEXE 

à l'Arrêté Ministériel étendant le champ d'application de l'Arrêté Ministériel n° 64-323 du 27 novembre 1964 portant extension 
des avenants n° 7 et 7 bis à la Convention Collective Nationale du Travail du 5 novembre 1945 et de l'accord du 24 Janvier 1964 
instituant un régime complémentaire de retraite des salariés non cadres. 

Arrëté Ministériel n° 66-197 du 29 juillet 1966 por- 
tant modifications aux tableaux A, B et C (Sec-
tion II) des substances vénéneuses. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la Loi n° 8 du 14 août 1918, sur l'importation, le 

commerce, la détention et l'usage (les substances vénéneuses, 
notamment l'opium, la morphine et la cocaïne, modifiée 
par la Loi no 578 du 23 juillet 1935 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 151 du 13 février 1931, règle-
mentant l'exercice de la pharmacie, de l'herboristerie, de la 
droguerie, etc... ; 

Vu la Loi no 565 du 15 juin 1952, réglementant la 
pharmacie, l'herboristerie, les produits pharmaceutiques, 
les sérums et les produits d'origine organique, modifiée et 
complétée par la Loi n° 578 du 23 juillet 1953 et par 
l'Ordonnance-Loi n° 568 du 19 mars 1959 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 753 du 7 mai 1953 
règlementant la détention, l'importation, le commerce et 
l'usage des substances vénéneuses ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 754 du 7 niai 1953 
portant application de la Loi n° 565 du 15 juin 1952 
susvisée ; 

Vu l'Arrêté Ministériel no 53-104 du 25 niai 1953, fixant 
la composition des sections 1 et If des tableaux des sub-
stances vénéneuses, modifié et complété par les Arrêtés 
Ministériel n° 57-172 du 27 juin 1957, n° 59.102 du 1" 
avril 1959, n° 62-053 et n° 62-066 des 8 et 22 février 1962 
et n° 63-059 du î mars 1963 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 5/-195 du 16 juillet 1957, 
portant exonération de la réglementation des substances 
vénéneuses, modifiée et complété par l'Arrêté Ministériel 
n° 62-181 du 22 niai 1962 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966 ; 

Arrètons 

ARTICLE PREMIER, 

Sont radiés de la section 11 du tableau A des substances 
vénéneuses les produits ci-après énumérés : 

Diethylamide de l'acide lysergique et ses sels. 



Vu l'Arrêté Ministériel n° 66-041 Cu 15 février 1966 
portant ouverture d'un concours en. vue du recrutement 
d'un commis dactylographe au Service des Prestations Mé-
dicales ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER, 

M. Francis Médecin est nommé Cotrnis-dactylographe 
stagiaire au Service des Prestations Médicales à compter 
du 25 juillet 1966. 

ART. 2. 

MM, le Secrétaire Général du Ministère d'État et l'Ins-
pecteur Général de l'AdMinistratlen, Directeur de la 
FonctiOn publique, sont chargés chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf juillet mil neuf cent soixante-six, 

Le Ministre «te 
R llYMOND. 

Arrêté Ministériel n° 66-199 du 29 juillet 1966 nom-
mant un Inspecteur à 'l'Office de Téléphone. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 2.273 du 9 mars 1939 
portant création d'un Office des Téléphones ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 84 du 11 octobre 1949 
constituant le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre 
administratif ; 

Vu les Arrêtés Ministériels des 28 avril 1939 et 29 juil-
let 1941 concernant le personnel de l'Office des Télépho-
nes; 

Vu l'Arrêté Ministériel no 63-073. du ( avril 1963 nom-
mant un inspecteur adjoint à l'Office des Téléphôneà ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

M. Charles Maccario, Inspecteur adjoint à l'Office des 
Téléphones, est nommé Inspecteur (3' échelon), avec effet 
du 1" janvier 1965. 

ART, 2. 

MM. le Secrétaire Général clu Ministère d'Etat et l'Ins-
pecteur Général de l'Administration, -1)1recteur de la 
Fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf juillet mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'Etat, 
RP.vMoNn; 
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-- Peyotl, ses préparations galéniques, ses alcaloïdes. 
Trimethoxy-3, 4, 5 phénylethylatnine (mescaline) et ses 
sels. 
0-phosphory1-4-hydroxy-N-climethyltryptarnine. 

ART. 2. 

Sont inscrits à la section 1I du tableau B, dans le 
groupe I défini à l'article 3 de l'Arrêté Ministériel n° 63-
059 du 7 mars 1963 susvisé, les produits suivants : 

- acide lysergique et ses composés et dérivés naturels et 
synthétiques, et notamment le diethylamide de l'acide 
lysergique, 

- Peyotl, ses principes actifs et leurs composés et dérivés 
naturels et synthétiques, et notamment la mescaline, 
Champignons à propriétés hallucinogènes, notamment 
des genres stropharia, conocybe et psilocybe, leurs prin-
cipes actifs, ainsi que les dérivés et composés naturels 
et synthétiques de ceux-ci, dimethyltryptamine et 0-phos-
phory1-4-hydroxy-N-dimethyltryptarnine en particulier. 

ART. 3. 

Par dérogation aux prescriptions de l'article 2 du pré-
sent Arrêté, sont classés au tableau A les produits suivants: 
- - Tartrate d'ergotamine, 

Hyclroxy-methyl-1-propylarnide de l'acide lysergique (ou: 
N. methyl-ergobasine ou N-rnethylergamétrine). 

ART, 4. 

Par dérogation aux prescriptions de l'article 2 du pré-
sent Arrêté, sont classés au tableau C les produits suivants: 

Methysergide (ou butanolamide de l'acide 1-methyl-D-
I ysergique), 
Methane-sulfonate de di-hydro-ergotamine, 
Methane-sulfonate de di-hydro-ergocornine, 

- Methane-sulfonate de di-hydro-ergocristine, 
Methane-sulfonate de di-hydro-ergokryptine. 

ART. 5. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 
chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait i Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf juillet mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'Ela'', 
J.E. REYMOND. 

Arrité affiché au Ministère d'Etat, le 11 aoôt 1966, 

Arrêté Ministériel n° 66-198 du 29 juillet 1966 ném-
numt un Coltinas-dactylographe stagiaire au Service 
des Prestations Médicales de l'État. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la Loi n° 188 du 18 juillet 1914 sur les fonctions 

publiques ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 84 du 11 octobre 1949 

constituant le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre 
administratif ; 
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Arrêté Ministériel n° 66.200 4'u 29 juillet 1966 nom-
mant un Contrôleur à l'Office des Téléphones. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.273 du 9 mars 1939 

portant création d'un Office des Téléphones ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 84 du 11 octobre 1949 

constituant le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre 
administratif ; 

Vu les Arrêtés Ministériels des 28 avril 1939 et 29 juil-
let 1941 concernant le personnel de l'Office des Télépho-
nes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 62-036 du 8 février 1962 
nommant une attachée à l'Office des Téléphones ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMtER. 

Mille Gabrielle Pailanca, née Rosseti, Attachée à l'Of-
fice (les Téléphones, est nommée Contrôleur (4,  échelon), 
avec effet du Ifr juillet 1965. 

ART. 2. 

MM. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et l'Ins-
pecteur Général de l'Administration, Directeur de la 
Fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf juillet mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'Etat, 
J.E. REYMOND. 

Arrêté Ministériel n° 66-201 du 29 juillet 1966 nom-
mant un Chef de section à l'Office des Télépho-
nes. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.273 du 9 mars 1939 

portant création d'un Office des Téléphones ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n°. 84 du 11 octobre 1949 

constituant le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre 
administratif ; 

Vu les Arrêtés Ministériels des 28 avril 1939 et 29 juil-
let 1941 concernant le personnel de l'Office des Télépho-
nes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 novembre 1960 nom-
mant un contrêleur principal à l'Office des Téléphones ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

M. Antoine Sismondini, Contrôleur principal à l'Office 
des Téléphones, est nommé Chef de section (3' échelon), 
avec effet du 1" avril 1966. 

ART. 2. 

MM. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et l'Ins-
pecteur Général (le l'Administration, Directeur de la 
Fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, on l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf juillet mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'D 
Ranton. 

Arrêté Ministériel n° 66-202 du 29 juillet 1966 nom- 
mant un Agent d'exploitation à l'Office des Télé-
phones. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.273 du 9 mars 1939 

portant création d'un Office des Téléphones ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 84 du 11 octobre 1949 

constituant le statut des fonctionnaires et agents (le l'ordre 
administratif ; 

Vu les Arrêtés Ministériels des 28 avril 1939 et 29 juil-
let 1941 concernant le personnel de l'Office des Télépho-
nes; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 64-193 (lu 20 juille 1964, 
portant mutation d'une opératrice principale à l'Office des 
Téléphones ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Mme Louise Testa, Opératrice principale à l'Office des 
Téléphones, est nommée Agent d'eXploitation (6' échelon), 
avec effet du ler  février 1964, 

ART. 2. 

MM. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et l'ins-
pecteur Général de l'Administration, Directeur de la 
Fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf juillet mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'Out, 
J.E. REvmotan. 

Arrêté Ministériel .tt° 66-203 du 29 juillet 1966'totn-
niant un Agent d'exploitation, à l'Office des Télé-
phones. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
VII l'Ordonnance SouVeraine no 2.273 du 9 mars 1939 

portant création d'un Office des Téléphones ; 
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Vu l'Ordonnance Souveraine' n° 84 du 11, octobre 1949 
o co.tituant le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre 

administratif ; 
Vu les Arrêtés Ministériels des 28 avril 1939 et 29 juil-

let 1941 concernant Je personnel de l'Offiée des Télépho-
nes; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 64-195 du 20 jtiillet ., 1964 
portant imitation d'une opératrice téléphoniste à l'Office 
des Téléphones ; 

Vu la délibération du Conseil de Gntivet'nement en 
date du 28 juillet. 1966 ; 

Arrêttins 

ARTICLE PREMIER. 

Mine Marie Braquetti, née Toselli, Opératrice télépho-
niste à l'Office des -Téléphéne,s, est nommée agent d'exploi-
tation (6,  échelon), avec effet du ler  mas 1964. 

• 
ART. 2, „ 

• 
MM. le Secrétaire Général du• Ministère d'État et l'Ins-

pecteur Général de, l'Adininistration, Directeur de la 
Fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait 	Monaco, en l'Hôtel du.' Gouvernement, le vingt- 
neuf juillet mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre (tete 
REYMOND. 

Arrêté Ministériel n° 66;204 du 29;ijupiiet' 1966 nom-
niant un Agent d'exPloitation à l'Office dés Télé-
phones. 

nes ; 
Vu l'Arrêté Ministériel no, , 64-194 dti 20 • juillet 1964 

portant mutation d'une opératrice tephortiste 'à l'Office 
des Téléphones ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966 ; 

Arrêtons t . 
ARTICLE PREMIER. 

Mme Irène Mattone,• née ,131anehy, .opératrice télépho,  
niste à l'Office des TéléPhotieS, est nommée agent d'exploi-
tation (8e  échelon), avec' effet du '1" avril 1964. 

ART. 2. 
MM, le SeCrétaire Général du IVIinistère 'd'État et l'Ins-

pecteur Général de l'Adtninistration, Directeur de la 
Fonction ptiblique, sont cha,rgé,s, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. • 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf juillet mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'Etnt, 
J,E. KEYM9ND,' 

Arrêté Ministériel n° 66-205 du 29 juillet 1966 nain-
tuant un Agent d'eXploltàtion à l'Office des Télé 
phones. 

Nous, Ministre d'Etat• de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.273 •du 9 mars 1939 

portant création d'un Office des Téléphonés ; • 
Vul'Ordonnance Souveraine n° 84 du 11. octobre 1949 

constituant le statut des" fonctionnaires et agents de l'ordre 
administratif ; 

Vu les Arrêtés Ministériels des 28 avri1•1939 et 29 juil-
let 1941 concernant le personnel de l'Office des Télépho-
nes ; 

Vu l'Arrêté • Ministériel no '64-191 du 20 juillet 1964.  
portant mutation d'une opératrice téléphoniste à l'Office 
des Téléphones ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966 ; 

Arrêtons s 

ARTICLE PREMIER, 

Mme {Théodora Fighié:Iti. née Gastaud; opératrice prin-
cipale à l'Office des Téléphones, est nommée agent l'exploi-
tation • (8' échelon), avec 'effet du 1" juillet •I965. 

ART;  2, 

MM. le Secrétaire Général du ,11‘linistere d'État et l'Ins-
pecteur Général de l'Administration,':, Directeur de la 
Fonction publiqite, sont chargés; chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait, à Monaco, en l'Hôtel du 'Gouveinement, le vingt-
neuf juillet mil neuf cent ,soixante-six. 

Le Ministre d'Etat, 
J.E. RIWMOND. 

Arrêté Ministériel n° 66.2ü6 du 29 juille11966 nom-
mant un Agent d'exploitation à l'Office des Télé-
pliones. 

Nous, Ministre cl'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 2.275 du 9 mars 1959 

pOrtant création d'un Office des Téléphones ; 
Vu l'Ordonnance, Souveralq n°, 84 du 11 <octobre '1949 

constituant le statut dés fonetionnaires et agents de,l'Ordre 
administratif ; 	 ' 

Vu 'les Arrêtés Ministériels clés 28 avril 1959 et 29 juif , 
let 1941 concernant le personnel de l'Office, des Télépho- 
nes ; 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance SOuveraine no 2.273 du 9 mars 1939 

portant création d'un Office des Téléphones ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 84. du 11 octobre 1949 

constituant le statut., des fonctionnaires et agents de l'ordre 
administratif ; 

Vu les Arrêtés Ministériels des 28 avril 1959 et 29 juil- 
let 1941 concernant le personnel dé l'Office des Télépho- , 	• 	• 
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Vu l'Arrêté Ministériel n° 64-190 du 20 juillet 1964 
portant mutation d'une opératrice téléphoniste à l'Office 
des Téléphones ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966 ; 

Arrêtons t 

ARTICLE PREMIER. 

Mme Sabine Crovetto, opératrice téléphoniste i. l'Of-
fice des Téléphones, est nommée agent d'exploitation (5' 
échelon), avec effet 'du 1" septeMbre 1966. 

ART, 2. 

MM. le Secrétaire Général du Ministère d'Étai et l'ins-
pecteur Général de l'Administration, Directeur de la 
Fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-. 

neuf juillet mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'Elal, 
J.E. REYMOND. 

Arrêté Ministériel n° 66-207 du 29 juillet 1966 modi-
fiant le titre d'emplois publics (Office des Télé-
phones). 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.273 du 9 mars 1939 

portant création d'un Office des Téléphones ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 84 du 11 octobre 1949 

constituant le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre 
administratif ; 

Vu les Arrêtés Ministériels des 28 avril 1939 et 29 juil-
let 1941 concernant le personnel de l'Office dés Télépho-
nes; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Le titre d'agent technique spécialisé est supprimé et  
remplacé par celui d'agent technique de 1" classe. 

ART, 2. 

Le titre d'agent d'exploitation spécialis,6 est supprimé 
et remplacé pat celui d'agent d'ekploitatiOn. 

ART, 3. 

Le titre de surveillante est supprimé et remplacé par 
celui:de ébntrôleur. 

ART. 4. 

MM. le Secrétaire Général du Ministère d'État et l'Ins-
pecteur Général de l'Administration, Directeur de la 

Fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. . 

Fait à Monaco, en Pilôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf juillet mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'Etat, 
J.E. REYMOND. 

Arrêté 	n° 66-208 du 29 juillet 1966 nom• 
orant un Contrôleur à l'Office des Téléphones. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance SouVeraine n° 2.273 du 9 mars 1939 

portant création d'un Office des Téléphones ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 84 du 11 octobre 1949 

constituant le statut des fonctionnaires et agents de' l'ordre 
administratif ; 

Vu les Arrêtés Ministériels des 28 avril 1939 et 29 juil-
let 1941 concernant le personnel de l'Office des Télépho-
nes ; 

Vu l'Arrêté MiniStériel n° 63-070 du 6 avril: 1963, 
nommant une caissière à l'Office dés Téléphones ; 

Vu la délibération du ConSeil 'de Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966 ; 

Arrêtons 

ARTICLE Pa monta. 

Mme Berthe Basili, née Menei, Caissière à l'Office des 
Téléphones, eSt nommée Contrôleur (6' échelon), avec effet 
du 1" juin 1965. 

ART, 2. 

MM. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat.et l'Ins-
pecteur Général de l'Administration, Directeur de la 
Fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait. à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf juillet Mil neuf cent soixante-six, 

Le Ministre d'Eta!, 
J.E. iinymoND. 

Arrêté Ministériel n° 66-209 dm' 29 juillet 1966 non:- 
niant un Chef de section à l'Office des Télépho-• 
nes.. 

Nous, Ministre d'État do la Principauté, 
Vu ', l'Ordonnancé Souvèraine t  2,273 du '9 mars 1'939 

portant creation d'un Office,  des Téléphones 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 84 du I1 octobre 1949 

constituant te statut des fonctionnaires et ,agents de l'ordre 
'administratif ; 

Vii les Arrêtés Ministériels des 28 avril 1939 et 29 »B-
let 1941 concernant le personnel de l'Office des Télépho-
neS 



Vil l'Arrêté. Ministériel du 10 janvier 1961 nommant 
un inspecteur adjoint à l'Office des Téléphones ; 

Vu la, dMiaération du Conseil de 'Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966; 

Arrêtons : 

ARTICLE PRE.MIER. 

M. Robert Arnaldi, Inspecteur adjoint à l'Office des 
Téléphones, est nommé Chef de section (2,  échelon), avec 
effet du 1" août 1964. 

ART. 2. 

MM. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et l'Ins-
pecteur Général de l'Administration, Directeur de la 
Fonction • publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf juillet mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'Etat, 
J.E. RuYMOND. 

Arrêté Minimérkl n° 66-210 du 29 juillet 1966 nom-
mate un inspecteur; à l'Offiée des Téléphones. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.273 du 9 mar4 1939 

portant création d'un Office des Téléphones ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 84 du I 1 octobre 1949 

constituant le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre 
administratif ; 

Vu les Arrêtés Ministériels des 28 avril 1939 et 29 »B-
let 1941 concernant le personnel de l'Office des Télépho-
nes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel no 65-359, nommant un Inspec-
teur adjoint à l'Office des Téléphones ; 

Vu la délibération du Conseil de 'Gouvernement en 
date du 28 jullet 1966 ; 

Arrêtons I 

ARTICLE PREMIER.. 

M. Louis Bi'ancheri, Inspecteur adjoint à l'Office des 
Téléphones, èst nommé Inspecteur (2' échelon), avec effet 
du 14 juin 1966 (ancienneté maintenue_, au 14 juin 1965). 

ART, 2. 

MM. lé Secrétaire Général du Ministère d'Etat ét 
'lecteur • Générai de l'Administration, Directeur., de la 
Fonction publique;  sont chargés, chacun en ce qui' le 
concerne, de l'exécution du présent 'Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf juillet mil neuf cent ,soixante-six. 

Le 'Ministre d'Étai, 
J.E. Rr.smôNn. 
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Arrêté Ministériel n° 66-211 du'29 juillet 1966 note- 
orant un Chef de section à l'Office des Télépho-
nes. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance SouVeraine n° 2.273 du 9 mars 1939 

partant création d'un Office des Téléphones; • 
. Vu l'Ordonnance Souveraine no 84 du 11 octeare 1949 
constituant le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre 
administratif ; 

Vu les Arrêtés Ministériels des 28 avril 1939 et 29 juil-
let 1941 concernant le personn21 de l'Office des Télépho-
nes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 16 décembre 1960 portant 
nomination d'un contrôleur principal à l'Office des Télé-
phones ; 

•Vu, la délibération du Conseil de Gouvernement-  en 
date du 28 juillet 1966; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

M. Fernand Prat, Contrôleur principal à l'Office des 
Téléphones, est nominé Chef de section (3,  échelon), avec 
effet du 	janvier 1966. 

ART, 2. 

MM. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et Pins-
pectcur Général de l'Adtnitiistration, 'Directeur de la 
Fonetion publique, sont ;chargés, chacun en ce- qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monacd, en' l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf juillet mil neuf cent soixante-six. 

Le Adintstre d'Etat, 
REYMOND. 

Arrêté Ministériel n° 66-212 du 29 juillet 1966 ?rôtir- 
mont un Chef de section à l'Office des Télépho-
phones, 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine no, 2.273 du 9 ruais 1939 

rortant création d'un Office des Téléphones ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 84 du 11 octobre 1949 

constituant le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre 
atninistratif  ; 

Vu, les Arrêtés Ministériels des 28 avril 1.939 et 29 juil-
let )941 concernant le personnel' de l'Office des Télépho-
nes; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 janvier 1961 nommant 
un inspecteur adjoint A l'Office des Téléphones;  

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966 ; 

Arrêtons s 

ARTICLE PREMIER. 

M r Jean-Baptiste Mauro, Inspecteur adjoint à l'Office 
ces Téléphones, est nomma Chef de section (ler  échelon), 
avec effet du 1" janvier 1966, 
• 
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ART, 2. 

MM. k Secrétaire Général du Ministère &Etat'« l'Ins-
pecteur Général de l'Administration, Directeur de la 
Fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arreté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf juillet mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'Etat, 
J.E. RnYMOND. 

Arrêté Ministériel n° 66.213 du 29 juillet 1966. nom-
mant un Chef de.  section à l'Office des Télépho- 
phones. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.273 du 9 mars 1939 

portant création d'un Office des Téléphones ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 84 du 11 octobre 1949 

constituant le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre 
administratif ; 

Vu les Arrétés Ministériels des 28 avril 1939 et ,29 juil-
let 1941 concernant le personnel de l'Office des Télépho-
nes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 novembre 1960 nommant 
un contrôleur principal à l'Office des Téléphones 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966 ; 

Arrêtons : 

ART/CLI! PREMIER. 

Mme Elise Moinard, née Elena, Côntrôleur principal à 
l'Office des Téléphones est nomniée Chef de section (3° 
échelon), avec effet du 1" octobre 1964. 

ART, 2. 

MM. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et Pins 
pecteur Général de l'Administration, Directeur de la 
Fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arreté. 

Fait à Mànaco, en l'Hôtel du GotiVernement, le vingt-
neuf juillet mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'Ela', 
J.E. REYMOND. 

Arrêté Ministériel n° 66.214 du 29 juillet 1966 nom-
mant un Contrôleur à l'Office des Téléphones. 

Nous, .Ministre d'Etat de la Principauté,'.  
Vu l'Ordennance Souveraine n° 2.273 du 9 mars 1939 

portant création d'un Office des Téféphones ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 84 du 11 octobre 1949 

constituant le statut des fonctionnaires et agents de l'Ordre 
administratif ; 

Vu les Arrétés MiniStériels des 28 avril 1939 et 29 juil-
let 1941 concernant le personnel de l'Office des Télépho-
nes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 juin 1963 portant nomi-
nation d'une attachée' à l'Office des Téléphones ; 

Vu la délibération 'du Conseil de Gouvernement en 
date du 28 juillet 1966 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PRIMER. 

Mme Huguette Pierryves, née Kroenlein, attachée à 
l'Office des Téléphones, est nommé Contrôleur (5,  échelon) 
avec effet du ler juillet 1966. 

ART, 2. 

MM. le Secrétaire Général 'du Ministère d'Etat et l'ins-
pecteur Général de l'Administration, Directeur •de la 
Fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le, vingt-
neuf juillet mil neuf cent soixante-six. 

Le Ministre d'Etat, 
J.E. REYMOND. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 66-40 du 9 août 1966 réglemen-
tant tempbtairetnent le stationnement des véhicules 
'sur une partie de la voie . publique ----, Boulevard 
Rainier Hl, 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi n° 30 du 3 mai 1920 sur l'organisation mu-

nicipale, modifiée et complétée par les Lois, n° 64, 505 
et 717 des 3 janvier 1923; 19 juillet 1949 et 27 décembre 
1961, et par l'Ordonnance-Loi n° 670 du 19 septembre 
1959 ; 

Vu l'article 2 de la Loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur 
la délimitation du domaine ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 1,7 décembre 
1957 portant réglementation de la Police de la Circulation 
(Code de la koute), modifiée „bar les, Ordonnanées Souve-
raines no, 2,576 da 11 juillet 1961, Ir 2,934 du '10,déceMbre 
1962 et no 2.973 du 31 mars 1963 ; 

Vu l'Arrêté Municipal n5) 73 du 20 juillet 1960 portant 
codification des texte sur la circulation et le, stationne-
ment des véhicules, modifié et conciplék par les Attétés 
Municipaux 61-3, 61-6 et 61-56 des 19 janvier, 23 janvier, 
et 23 août 1961 ; n° 63-29, 63-37 et 63.39 des 20 mal, 24 
et 30 juillet 1963 ; no 64.13 et 64-18 'des 23 mars et 15 
avril 1964 ; 

Vu l'agrément de S, Exc. M. le Ministre 
date du 4 'août 1966 t 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
• 

Les dispositions de l'article 3, alinéa. 12-2, de l'Arrêté 
Municipal n° 73 du 20 juillet 1960, précité, relatives au 

d'Iliat en 
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stationnement des véhicules sur le Boulevard Rainier III 

Le stationnement des véhicules est autorisé sur la por-
tion du Boulevard Rainier III, côté aval, comprise entre 
le Boulevard Charles III et l'Escalier du Castelleretto, aux 
seuls emplacements délitnités sur le sol. 

ART. 2..  

Toute infractién au présent Arrêté sera constatée e 
poursuivie conformément à la Loi. 

Monaco, le 9 août 1966.. 

Le Maire, 
R. BOISSON. 

A ?Tété Municipal n°  66.41 du 10 août 1966 réglemen-
tant la circulation et le stationnement des véhicules 
à l'occasion des défilés humoristiques des 13, 18 
et 20 août 1966. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi no 30' du 3' mai 1920 sur l'organisatidn mu-

nicipale, modifiée et complétée par les Lois n° 64, 505 
Jes 3 janvier 1923, 19 juillet 1949, par l'Ordonnance-Loi 
no 670 du 19 septembre 1959 et par la Loi n° 717, du 27' 
décembre 1961 ; . 

Vu l'artiele• 2 de la..Loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur 
la délimitation du doniaine; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 
1957 portant réglementation de la 'Police de la Circulation 
'Code de la Route), modifiée par les Ordonnances Souve-
raines no 2.576 du '11 juillet 1961, n° 2.934 du 10 décembre' 
1962 et n° 2.973 du 31 mars 1963 ; 

Vu l'Arrêté. Municipal n° 73 du 20 . juillet 1960 portant 
-..odificatiorr dès textes sur la- circulation et le stationne-
ment des véhicules, modifié et complété par les, Arrêtés 
MunicipauX 61.1, 61-6 et 61-56 des 19 janvier, - 23 janvier 
et 23 août 1961; n° 63-29,, 63-37 et 63-39 des 20 mai, 24 
et 30 juillet 1963 ; 	64-13 et 64i8 des .23 ntars et 15 
avril 1964 ; 

Vu l'agrémen,t de S. Exc. M. le Ministre d'Etat en 
date du '10 koût 1 1966 ; 

Arrêtons : 

AancLn PREMIER. 

Les samedi 13, jeudi 18 et samedi 20 août 1966, pen-
dant In durée des défilés humoristiques, la circulation et le 
stationnement des véhicules à Monaco-Ville sont régle-
mentés comme Suit: 

— Le sens unique contournant le Rocheé est suspendu ; 
la circulation des véhicules se fera dans les deux sens Par 
l'Avenue 'des, Pins,' la\ tue des Remparts, l'Avenue Saint-
Martin, et la rue. Colonel Bellando de Castro ; 

— Le stationnement des véhipules est interdit sur l'Ave-
nue Saint-Martin, sur la Place de la Mairie et sur la 
Place de la Visitation. 

Aar. 2, 

	

Toute infraction : 	présent 'Arrêté sera constatée et 

	

poursuivie conforméent 	à la Loi. 

Monaco, le 10 août 1966. 

Le Maire, 
R. Botsson, 

Arrêté Municipal n° 66.42 du 11 août 1966 .'partant 
délégation de pouvoir dans leslonctions de Maire. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu l'article 85 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 17 

décembre 1962 ; 
Vu l'article 106 de la Loi n° 30 du 3 -mai 1920 Sur 

l'organisation municipale, Modifiée et complétée par les 
Lois n° 64, 505 et 717 des 3 janvier 1923, 19, juillet 1949 
et 27 décembre 1961, et par l'Ordonnance-Lol n° 670 du 
19 septembre 1959 ; 

Vu l'agrément dé S. Exc.. M. le Ministre d'Etat en 
date du 11 août .1966 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE UNIQUE, 

M. Jean-Louis Médecin, Adjoint, est délégué dans les 
fonctions de Maire, du 12 au 31 août 1966. 

Monaco, le 11 août 1966. 

Le Maiée, 
BOISSON. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES 

État des Condamnations, 

Le Tribunal Correctionnel a, dans -.ses séances des 27, 
28 juin et 5 août 1966, prononcé les condamnations sut-
vantes 

C.A., née le 28 janvier 1921 à. St ganibert-sur-Lare (L.), 
demeurant à Monaco,,a "été condamnée à deux mois crern-' 
prisonnemeni` 'avec sursis et cent -  francs d'amende (sur 
appel du jugement rendu le 14 juin 1966 qui l'aVait con 
damnée à 3' mois de eison avec sursis et 200 francs 
d'amende); ,pour bris de clôture et violation de domielle 

B.Y., née le 10 octobre 1925 à Monaco, de nationalité 
française, demeurant à Monte-Carlo, a été condamne à 

sont modifiées temporairement comme suit 
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deux mille francs d'amende (confusion avec la peine d'une 
môme montant prononcé le 3 mai 1966), pour 'émission de 
chèque sans provision ; 	• 

M.D., né le 1" juillet 1921 à Bruxelles (Be1gique),',de 
nationalité belge, demeurant à Monte-Carlo;  a cite condam-
né à trois mois d'ernprisonnement avec sursis, pour émis-
sion (le chèques sans provision ; 

-- VS., ne le 1" août 1924 à Apt (Vaucluse), de nationa- 
lité française, demeurant 	Menton (Alpes-Maritimes), a été 
condamné à quinze jours d'emprisonnement et cinq cents 
francs d'amende, par défaut, pour délit de fuite après 
accident matériel de la circulation. 

R.R., né le 17 août 1945 à Tempelhof (Berlin-Allema-
gne), de nationalité allemande, demeurant à Hambourg 
(AIL), a ôté condamné à 6 mois d'emprisonnement; pour 
vols et tentative de vols ; 

né le 28 mars 1945 à Fisback (Allemagne), de 
na- tionalité allemande, demeurant à Duclweiler (MU a été 
condamné à 6 mois d'emprisonnement, pour vols et ten• 
tative de vols. 

LOCAUX VACANTS 

Avis aux prioritaires. 

Entre le sieur Clémeni-Ange ROGGÉRO, com-
merçant, demeurant 9, rue Grimaldi, à Monaco ; 

Et la darne Suzanne LEONE, épouse divorcée du 
sieur Clément-Ange ROGGERO, demeurant 8, ave-
nue Edouard-Vaillant à Pantin (Seine) ; 

Il a été littéralement extrait ce qui mit : 

« Donne défaut contre la dame LEONE, faute 
« de comparaître ; 

« Déclare exécutoire en Principauté le Jugement 
« du Tribunal de Grande Instance de la Seine, du 
« - dix-sept novembre mil neuf cent soixante-cinq, 
« convertissant en divorce la séparation de corps 
« antérieurement prononcée entre les époux ROG-
« GERO-LEONE, avec toutes les conséquences de 
« droit ; 

Monaco, le 12 août 1966. 

Le Greffier en Chef, 
L.P. THIBAUD, 

Adresse 
du 	au 

Composition 
Affichage 

24, Avenue 
Grande-Bretagne 

2 pièces, cuisine, 
bains, w.-c., 

cave 

1-9-66 	 Etude de Me, Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boùlevard des Moulins M01■1113-CAIMO 

13.8-66 

Le Chef du Service, 
du Domaine et du Logement, 

Ch. GIORDANO. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE GÉNÉRAL 

EXTRAIT.  

D'un jugement de défaut' rendu par le Tribunal 
de Premièreinstance de la Principauté de Monaco, 
en date du vingt-et-un •aVril mil neuf cent soixante,- 
six, enregistré ; 

Suivant acte aux minutes de l'Etude de Me 
Auréglia, notaire à Monaco, du 21 juin 1966, Mme 
Laure Marie Josette CONTES, commerçante, de-
meurant à Monte-Carlo, 20, Boulevard d'Italie, « Pa-
lais Belvédère s, divorcée et non, remariée, de M. 
Maurice Jules Marie SERVENT, a. donné en gérance 
libre à Madame Elisa ,LEPRI, hôtelière, épouse 
légalement séparée dé biens de M. Paride DALL' 
AGLIO, retraité, avec qui elle demeure ̀ 'à Monte-
Carlo (Principauté de Monge)), 1,,rue des Oliviers, 
l'ekploitation du fonds d'hôtel meublé-restaurtint 
dénommé « Hôtel Internaticinal s; situé à Monte-
Carlo, 1, rue des OliViers, pour une durée' de3 ans 
à compter du 15 juillet 1966. 

GÉRANCE LIBRE' 

Première Insertion 



période du t' juillet 1966 au 30 juin 1967, la 
gérance libre du fonds de commerce de Salon de 
Coiffure, Messieurs et' Dames, sis 	l'Hôtel Ivlètro- 
pole, à Monte-Carlo. 

Il a été prévu un cautionnement de Fr 250,—. 

Les oppositions sont à faire au siège du fonds 
de commerce dans les délais légaux. 

Etude de M', Louis AUREGLIA 

Docteur en Droit • Notaire 

' 2, boulevard des Moulins — MONTE-CARLO 

FIN DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Le contrat de gérance libre concernant un fonds 
d'Hôtel meublé-Restaurant dénomthé « FIOTEL 
INTERNATIONAL », situé à Monte-Carlo (Princi-
pauté de Monaco) ; 1, rue des Oliviers, consenti 
par Madame Laure Marie Josette CONTES, com-
merçante, demeurant à Monte-Carlo, 20, Boulevard 

« Palais BelVéclère », divorcée et non rema-
riée de M. Maurice Iules Marie SERVENT, pour 
une durée de trois ans, suivant acte reçu par Me 
Aureglia, le 5 juillet 1963, a pris fin le 14 juillet 
1966. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de 
l'insertion qui suivra la présente, aù siège du fonds 
donné en gérance. 

Monaco, le 19 août 1966. 

Signé: J. PICIIOT, Gérant, 

Première Insertion 

• Suivant acte s.s.p, enregistré à Mor&o, le 2 
juin 1966 les hoirs ARMITA Ont concédé en gé-
rance libre à Mlle ALLIONE, Yvonne, demeurant 
1, rue Grimaldi, un fonds de commerce de meublé 
exploité 11 bis, rue Prindesse Antoinette a Monaco, 
pour un an, sans caution. 
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Il a été versé un cautionnement de cinq mille 
francs. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds 
donné en location-géranee, dans les dix jours de 
l'insertion qui suivra la présente. 

Monaco, le 19 août 1966. 

Signé : J. PICIIOT, Gérant. 

Etude de M' JEAN-CHARLES REY 

Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro — MONACO' 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire sous-
signé, le 17 mars 1.966, M. GiacOrno-Evaristo STO-
NA, hôtelier et M. Slim° PAGANINI, industriel, 
demeurant tous deux à Sao Paulo' (Brésil), ont 
acquis conjointement de M. Gatan COMINELLI, 
commerçant demeurant l n" 27, Boulevard des Mou-
lins, à Monte-Carlo, et de M. Louis-Gino COMI-
NELLE, commerçant, demeurant n° 9, ' rue Bel 
Respiro, à Monte-Carlo, un fonds de commerce de 
bar-restaurant, connu' sous le nom de « ASTORIA », 
exploité n° 3, avenue Saint Michel, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, 
dans les 10 jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 19 août 1966. 

Signé : J.C. MW. 

GÉRANCE LIBRE DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

( 
Par contrat s.s.p. en date du 17 mai 1966, etireJ 

gistté, l'Hôtel Métropo:e, 'Monte-Carlo, a concédé 
à Monsieur M. GUITON, demeurant à Monte-Carlo, 
« Les Dauphins », Boulevard du Tenao, pour la 
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Etude de M' Ji AN' CHARLES REY, 

Docteur en Droit, Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro - Mot•impo 

DONATION ENTRE VIFS DE DROITS INDIVIS 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 12 mai 1966, 'Mmo Lydie, Maria, dite Adélaïde 
VINÇON, commerçante, demeurant no 4, rue de la 
Turbie, à Monaco, veuve de M. Henri, César GAY, 
a fait donation entre vifs à M. Bruno, Ernest GAY, 
son fils, commerçant, demeurant n° 4, rue de la Turbie, 
à Monaco, de tous les droits indivis tant en pleine 
propriété qu'en usufrbit lui appartenant dans un fonds 
de commerce d'hôtel-restaurant dénommé « HOTEL 
RESTAURANT COSMOPOLITE », exploité no 4, rue 
de la Turbie, Monaco-Condamine. 

Par suite de cette cession, M. Bruno, Ernest GAY 
se trouve être le seul propriétaire dudit fonds. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans 
les dix jours de la présente insertion. 	, 

Monaco, le 19 août 1966.  

LOCATION-GÉRANCE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte sdus-seing privé du 31 juillet 1966, 
enregistré à Monaco, le 8 août .1966, I° 39 VC 4, In 
Société Anonyme dite SOCIÊTË DE I2HOTEL i fa 
BERNE, au siège social à Monaco, 21, rue du Portier, 
a donné à titre de location gérance à Madame LE-
PETIT, épou'se de Monsieur Guillaume PINELLI, 
avec lequel elle démeure 27, Bd d'Italie, un fonds 
de commerce l'hôtel-restaurant, connu sous le nom 
d'Hôtel de Berne; exploité à Monaco, 21, rue du 
Portier à Monaco. 

Ladite gérance a été consentie pour nue durée de 
deux années consécutives à compter du 31 juillet 1966, 
sons réserve de la conditiOn suspensive de l'obtention 
par Madarne Pinelli de l'autorisation d'exercer ou de la 
licence nécessaire, délivrée par les autorités compé-
tentes. 

Il a été prévtrun cautionnement de 7,500 Prs, 

Avis est donné aux créanciers dû bailleur d'avoir 
à former opposition dans les dix jours dn la présente 
insertion. 

Signé J.-C. REY. 

RÉSILIATION DE GÉRANCE 

Deuxième insertion 

Conformément a l'ordonnance de Monsieur le Juge 
Commissaire à la faillite de la dame BORFIGA, en 
date du 20 juillet 1966, le contrat de gérance libre' 
concernant un fonds de commerce d'hôtel-restaurant 
dénommé l'HOTEL DE BERNE, exploité à Monte-
Carlo, '21, rue du Portier, consentie par la Société 
Anonyme dite SOCItITE DE L'HOUL DE 'BERNE, 
au siège social àMonaco, 21, tue du Portier, t ,Made-
moiselle Yvonne BORFIGA, comMerçante, demeu-
rant 21, rue du Portier, à Monaco, ,pour une, durée 
de trois annOes, suivant acte reçu par Me Crovetto, 
notaire à Monaco, le 7 septembre 1964, a été résilié 
le 31 juillet 1966. 

Étude de Mo JEAN-CIIKRLÉS REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

,Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 31 janvier 1966, 
M. Maurice, Emil6 BOUR MN, directeur commercial, 
demeurant â Neely-surSeine (Hauts-de-Èeine), 
'numéro 139 rue de Longchamp, a acquis do M. Jean, 
Léon LAMARCHE, Commerçant, demeurant 
Monaco, no 5, Avenue Panée Pierre, un fonds de 
commerce de détail de matériel d'équjip',Ment et 
d'articles' de sport, de pêche et'de camping, y compris 
les accessoires et les articles de voyage, Commerce de 
détail, de l'habillement, etc... ,exploité A Monaco, 
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numéro 5, rue Princesse Caroline et e 3 'rue Langlé, 
sous la raison sociale'« OLYMPIC SPORT ». 

Oppositions s'il y a lieu, au siège du fonds cédé 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 19 août 1966. 

Signé : J.-C. kEy. 

Etude de M' hAN-CLIARLI3S REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro — MONACO 

CESSIÔN DE DROITS INDIVIS 
DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux ternies d'un acte reçu par le notaire Soussigné, 
le 29 juillet 1966, M. Jean NOARO, 'commerçant, 
demeurant, numéro 1, rue Jean Jaurès à Beausoleil, a 
acquis de »no Paulette BAGARRY, sans profession, 
demeurant à Bauduen (Var), Campagne Brun, épouse 
divorcée de M. Jean NOARO, tous les droits indivis 
lui appartenant soit un/qiiart (à l'encontre de M. Jean 
NOARO, propriétaire d'un/quart et de M. Armand 
NOARO, propriétaire du stirplus, soit la moitié), 
dans un fonds do commerce de plomberie ,et zinguerie, 
exploité nos 19 et 21 rue Plati à Monaco-Condamine. 

Oppositions, s'il y a lieu dans les dix jours de la 
présente insertion, au siège du fonds sus-désigné. 

Monaco, le 19 août 1966.  

acte_ reçu par .M° Rey, notaire à Monaco le 9 jtqn 1965, 
relativement au fonds de commerce de « Restaurant » 
dépendant de celui de « Bar' Restaurant et Hôtel » 
connu sous la dénomination de « Café Restaurant 
Hôtel du Siècle », 10, Avenue Prince Pierre à Mônacè, 
a pris fin le 10 juin 1966. 

Oppositions s'il Y a lieu, au siège du fonds dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 19 août 1966. 

Étude de M' LOUIS AUREOLIA' 
Notaire 

2, boulevard des Moulins MONTE-CARL0 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Detlxième Insertion 

Aux termes d'un acte aux minutes de l'Étude de 
Me Aureglia, notaire, du 30 mars 1966, Mina Domi-
nique Elisabeth Pierine NOERO, commerçante, 
épouse légalement séparée de biens de M. Joseph 
POLLUCE, avec qui elle demeure à Monaco, 8, Im-
passe des Carrières, a vendu à 1VI, Libère GASTALDI, 
fleuriste, demeurant à Roquebrune-Cap-Martin 
(A,-M.), Avenue Général LeClerc, e LE COTTAGE », 
un fonds de commerce de vente de fruits", primeurs 
et fleurs, exploité au rez-de-chaussée d'un immeuble 

, situé à Monte-Carlo, 2-5, Boulevard des Moulins. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds vendu, 
dans les 10 jours de l'insertion présente. 

Monaco, le 19 août 1966. 
Signé ; J. PIC110T, Gérant. 

MONACO.PUBLICiTÉ Signé 

CESSATION DE «RANCE LIBRE 

Deuxième insertion 

Société anonyme rnOriégasquu au capital de 10.000 

bireaion Administration 26, Bout, des Moulins, 
MONTE,CAit1,0. 

Le contrat de gérance libre, consenti pat la soCiété MONACO-PUI3LICITE commhnique 
anonyme monégasque « LE SIECLE » t Mme Michèle' 
FOUCAULT, épouse de M. Paul HERAUD, demeua 	Le 27 jtiillet, a eu lieu le deuxième tirage publi- 
rant n° 10, Avenue Prince Pierre à Monaco, suivant I citaire organisé poVr NEOC1DE. Le sort iï désigné : 
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1" Prix : N" A 640.555 ------ 2' Prix : N° C 051.956 
Du 3' au 7) Prix : A 654.213 — A 212.365 
B 424.497 	A 252.360 — A 921.360. 

et 650 autres numéros. 

MONACO-PUBLICITE communique : 

Le 8 août a eu lieu le tirage publicitaire organisé 
pour AVEZE. Le sort a désigné : 

1" Prix : N" 266.072 
et 200 autres lots. 

Socièti Anonyme des Bains de Mer 

et du (mie des Étrangers a Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

D'UNE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 

Les Actionnaires sont informés que l'Assemblée 
générale extraordinaire convoquée le 25 juillet 1966 
n'a pu avoir lieu faine de quorum, 

Conformément aux statuts, les Actionnaires sont 
convoqués nouveau en Assemblée générale extra-
ordinaire, le 23 septembre 1966, à 11 heures, au 
siège social (Salle Garnier), à l'effet de délibérer sur 
le même ordre du jour, à savoir : 

1(;) Augmentation éventuelle du capital social 
par l'incorporation d'une somme de un mil-
lion de francs prélevée dans la réserve facul-
tative attribution éventuelle d'actions gratui-
tes'à raison d'une action pour cinq anciennes; 

2°) Modifications à apporter aux Statuts par 
suite de cette opération-, 

3°) PouvOirs à conférer au Conseil d'Adminis-
tration en vue de réaliser ces opérations. 

Seuls les propriétaires d'actions doni -le transfert 
aura été effectué à leur profit au moins dix jours 
avant le jour de l'Assemblée pourront assister à 
celle-ci, ou se faire représenter dans les conditions 
prévues aux Statuts. 

Les pouVoirs•confiés par les Actionnaires au man-
dataire de leur choix pour l'Assemblée générale ex-
traordinaire du 25 juillet .1966 demeurent valables 
pour l'Assemblée générale extraordinaire-du 23 sep-'" 
tembre 1966, sauf réVocatiOn. • 

Le Conseil d'Administration. 

Société Anonyme des Bains de ler 

et du Cercle des tirangers d Nom 

AMORTISSEMENT DES OBLIGATIONS 4 % 
1945 do Frs : 50,— 

En conformité du tableau d'ainortissement, l'an-
nuité à amortir le le octobre 1966 comporte : 

450"oblitations de la ire étniSsidit, 
450 obligations .de la 2' émission, 
450 obligations, de la 3' émission, 

La Société usant de la faculté qu'elle s'est réser- 
vée lors des éniissions a racheté : 	• 

4 obligations de la I" émission 
100 obligations de la 2e émisSion, 
76 obligations de la 3e émission. 

Il a été procédé le '9 août 1966, à 11 heures, au 
siège social de la Société, au tirage de : 

446 obligations de la lre  émission, 
350 obligatiOns de la 2e émission, 
374 obligations de la 3e émission. 

pour compléter l'amortissement prévu le Zef octobre 
1966, Ces obligations portent lès numéros suivants: 

PREMIERE EMISSION 

2.601 inclus à 2.857 inclus 
2.885 inclus h 3.057 inclus'  
3.178 inclus à 3.193 inclus 

DEUXIEME EMISSION 

13.008 inclUià à 1 3.0 11 inclus - 
'13.018 inclus a 13021 inclus 
13.037 inclus à 13.149 inclus 
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13.160 inclus 	13.163 inclus 
13.194 inclus a 13.251 inclus 
13.337 inclus à 13.396 inclus 
13.415 inclus à 13.420 inclus 
13.486 inchis a 13.550 inclus 
13.601 inclus il 13.631 inclus 

TROISIEME EMISSION 

26.401 inclus à 26.410 inclus 
26.415 inclus h 26.449 inclus 
26.469 inclus à 26,485 inclus 
26.987 inclus à 27.027 inclus 
27.038 inclus 	27.039 inclus 
27.042 inclus à 27.310 inclus 

Ces obligations sont 'remboursables à Frs : 50,—, 
au siège social, à.partir du 1" octobre 1966. 

COMPAGNIE FRANÇAISE 

DE CÉDI! Fi DE BANQUE 
'(Société Nouvelle) 

Capital : 35,600.000 Francs 

Siège Social : 50, Rue d'Anjou --- PARIS (8e). 

R.C. Seine 66 13 1051 

STATUTS 

TITRE PREMIER 

Formation de la Société — Dénomination 

Objet — Siège 	Durée 

ARTICLE PREMIER. 

11 est fôrtué entre les, propriétaires des actions ci-
après créées et celles qui pourront être créées par la  

suite, une Société Anonyme qui sera régie par la légis- ' 
lation en vigueur et par les présents Statuts, sauf les 
mOdifications que l'Assemblée Générale, 'pourra y 
apporter ultérieurement. 

ART. 2. 

'Cette Société prend là dénomination de : COM-
PAGNIE FRANÇAISE DE CRÉDIT ET DE 
BANQUE. 

(Société Nouvelle) 

ART. 3. 

La Société a pour objet 'de, faire en tous pays, 
toutes opérations de banque, de finance, de crédit, de 
commission et, d'une façon générale sous les seules 
restrictions résultant des dispositions légales en 
vigueur, toutes opérations se rattachant directement 
ou indirectement à celles-ci, notamment les' opérations 
suivantes dont la liste n'a pas un caractère limitatif : 

Recevoir di public des dépôts de fonds; 

Escompter tous .effets de Commerce, 'lettres de 
change, billets à ordre, chèques, warrants, effets, bons 
et valeurs émis par le Trésor Public ou phr les Collec-
tivités publiques ou semi-publiques; 

Consentir sous dés fdemes quelconques des crédits 
avec ou sans 'garantie; 

Recevoir el dépôt tous titres, valeurs et- objets; 
servir d'intermédiaire pour l'achat ou -la vente de 
toute espèce de fonds et de valeurs mobilières. 

Accepter car conférer à l'occasion de prêts on 
d'emprunts toutes, affectations hypothécaires et toutes 
autres garantes; souscrire .  tous engagements de 
garantie, cautions ou avals; opérer toutes acquisitions, 
ventes mdbilières ou immobilières. 

Procéder ou partiCiper à.i'émission, au plaeetnent 
à l'introduction stil' le Marché, à la négociatidn de 
tous titres de collectivités publiques oïl privées; 
assurer la constitution de sociétés; .prendre éventuel-
lement une part dans le capital des dites Sociétés. 

Etablir en un lieu quelconque en Franco, ou hors 
de France, les Succursales, Agences, Bureaux et 
Filiales, nécessaires potir effeettier les opérations 
indiquées ci-dessus. 

Faire toutes opéraiions industrielles, commer-
ciales ou financières, mobilières ou immobilières, 
pouvant se attacher direetenrient ou - indirectement 
à ce qui précède, ou' à tous objets siffillaires ou 
connexes. 
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ART. 4. 

Le Siège Social est à, Paris 50, rue d'Anjou. Il 
peut être transféré en tout autre endroit dans le 
département de la Seine par simple décision du Conseil 
d'Administration. 

ART. 5. 

La durée dé la Société est fixée à 99 ans à compter 
du jour de sa constitution définitive, sauf dissolution, 
anticipée ou prorogation. 

TITRÉ II 

Apports -- Capital Social 

ART, 6. 

La COMPAGNIE FRANÇAISE DE CRÉDIT 
ET DE BANQUE, représentée par Monsieur BER-
NARD, fondateur, habilité à cet effet par la délibé-
ration prise par le Conseil d'Administration le 
25 Novembre 1965, en exécution 'des décisions prises 
par l'Assemblée Générale Extraordinaire des Action-
naires du 19 Octobre 1965. 

Fait apport à, la présente Société des biens ci-après 
désignés dépendant des établissements bancaires par 
elle exploités en France et dans la Principauté de 
Monaco, savoir : 

— En son Siège à Paris 50, rue d'Anjou, 

— A, Monte-Carlo, 3 Boulevard des Moulins, 

Et en ses Succursales, Agences, Sous-Agences 
et Bureaux dans les lieux désignés en l'Anneke 

— Et tels que les biens apportés figurent au bilan 
établi à. la' date, du 31 Décembre 1964 par la Société 
apporteuse. . 

Ledit apPdrt'comprenant 

A — Droits incorporels 

Les éléments incdrporels dti fonds de commerce de 
banque exploité tarit en France 'qu'en la Principauté 
de Monaco coMprennent : 

— La clientèle et' l'achalandage y attachés, 

— Le drbit aux baux et locations des immeubles 
et locaux servant, à l'exploitation de' la maison de 
banque, tels qu'ils sont désignés dans l'Anexe IL 

Le bénéfice des conventions et contrats qui ont 
pu être conclus pour l'exploitation du fonds "ainsi 
que celui de tons agréments, lieendes, autorisations 
délivrés pour ladite exploitation et notamment les 
autorisations données par le Conseil National du 
Crédit à la Société >  apporteuse d'ouvrir des guichets 
permanents : 

— à Paris, AVenue de la République et dans le 
périmètre Maine-Montparnasse, 

— dans la banliette parisienne, à Cachan, Rungis 
et la Défense, 

— en province, à Metz, Tourd et Palavas. 

L'ensemble de ces éléments incorporels étant 
porté pour 	  mémoire. 

B — Créances et disponibilités 

— Les créances nées des relations de la COM-
PAGNIE FRANÇAISE DE CRÉDIT ET DE;BAN 
QUE avec l'intégralité de sa clientèle en France et 
Monaco, savoir : 

-- Les effets en portefeuille, soit ,F 820.274,201,53 
se décompoSant 

a) Valeurs du Tràor (ycomPris 
leurs reçues en pension) 239.209.600 

b) Les effets reçus en pension (sauf 
valeurs du Trésor) 	 38.710.000 

e) Les effets réescOmptables dans 
les banques d'émission 391.529.571,06 

d) Les effets non réescompta-
bles dans les banques d'émis- 
sion 	  150 825.030,47 

--- Les coupons 'et titres à encais- 
ser 	..   F 

--- Les comptes Courants de clien- 

tèle 	

P 

Les créances bénéficiant d'une 
garantie réelle (titrés, marchandises 
ou hypothèques) 	 d 	 F 

— Les créances figurant aux 
comptes « Avances et débiteurs di- 
divers » 	 . . C 	; 	F 

— Les créances résultant d'accep-
tations fournies par la SOciété apPor-
teuse pour compte de sa clientèle F 

— Les comptes d'ordre et divers F 

1.471.457,05 

115.979;963,50 

10.461,66032 

10.045:14,53'  

10.438.556,76 

43.60 461.3,60 



L'annexe' visée ci-dessus donne la liste et le prix 
d'acquisition de ces biens qui, à concurrence dudit 
prix, se substituent 'aux disponibilités comprises dans 
le présent apport. 

Prise en charge ,du passif 

L'apport qui précède est fait moyennant la charge 
et l'obligation de supporter et d'apquitter aux 'lieu 
et place de la Société apporteuse l'intégralité du 
passif de celle-ci en France et à Monaco, lequel s'établit 
à la sonime totale de F 1.100.026.644,79 se décom-
posant comme suit 

Comptes de chèques 	 F 	484.016.020,10 

Comptes courants' 	 F 	280.023,617,68 

Banques et Correspondants 	F 

Comptes exigibles après 
encaissement 	  

Créditeurs divers 	 

ACceptations à payer 	, F 

Bons et comptes à échéance 	F 

CômPtes d'ordre et divers ... 

Provision pour crédits à 
moyen terme 	  

29.121.093,31 

69.189.493,59 

10.147.670,67 

10.438.556,76 

174,537,195,79 

41.517.419,65 

1.035,577,84 

Vendredi 19 Août 1966 JOURNAL DE MONACO 23 

— Les créances litigieuses et déni-
teuses dont le détail est donné dans 
l'Annexe In, étant précisé que dans 
cette Annexe sont mentionnées toutes 
les provisions constituées par la So-
ciété apporteuse et qui sont reprises 
par la présente Société 	 

-- Les sommes en dépôt dans les 
banques et correspondants à concur-
rence de 

– Et la somme de 	 
à prélever sur les valeurs disponibles. 

Soit un total de 	  F 1.115.034.946,35 

C` Malérkl — Installations 

Les machines, le matériel, le mobilier, les instal-
lations et les véhicules automobiles de l'ensemble 
des Sièges dont la COMPAGNIE, FRANÇAISE DE 
CRÉDIT ET DE BANQUÉ dispose en France et à 
Monaco. 

Le tout désigné en l'Annexe IV et évalué à la 
somme de F 5.056.047,76. 

D — Valéurs mobilières et Participations 

8.090.309,00 

80.073.437,59 

14.538.552,47 

Les valeurs mobilières et titres de participation 
énumérés dans l'annexe V pour un montant de 

F 	13.244.102,35 

Etant précisé que certaines valeurs mobilières ont 
été acquises depuis le 1°r Janvier 1965 et sont expres-
sément comprises dans le présent apport. 

L'annexe visée ci-dessus donne la listé et le prix 
d'acquisition de ces valeurs= qui, à concurrence dudit 
prix, se substituent aux disponibilités comprises dans 
le présent appOrt. 

E — Immeubles — Parts de Sociétés Immobilières 

Les immeubles, droits , irmnol3fliers ou parts de 
Sociétés Jmnnebilières énuniérés dans l'Annexe VI 
ainsi que' le/ bénéfice des primes à la construction qui 
sont attachées à certains d'entre eux, le tout évalué 
à la somme de 	. 	 F 49,279.748,33 

Etant précisé 'que certains immeubles on parts de 
Sociétés Itntriobilières ont été acquis depuis le 1" Jan-
vier 1965 et sont expressément compris dans le présent 
apport. 

Le passif ainsi pris' en charge par la présente 
Société comprend en outre le pasSif éventuel résultant 
des engagements hOrs bilan par caution ou aval de la 
Société apporteuse en France et à Monaco, ainsi 
que le passif qui se révèleirait ultérieurement, prove-
nant de l'activité commerciale 'én France et à Monaco 
de la Société apporteuse, et qui aurnitisa cause anté-
rieurement au présent apport, 

Toutefois, l'obligation de prendre en charge le 
passif ne s'étend pas à celui qui' se rapporte aux 
éléments du patrimoine clé If '1' Société apporteuse en 
France. et à Monaco non compris dans l'apport. 

Entrée en 'Jouissance 

La présente Société aura la ,‘,propriété . et la 
jouissance  des biens et droits compris dans le.  pràent 
'apport à compter du jour' de sa Constitution définitive, 

Toutefois, les opérations actives et passives réalisées 
par la Société apporteuse se rapportant aux biens.sis 
en France et à Monaco depuis le l " Janvier 1965 
seront réputées avoir été, effectiiéeS .pour le comptés  
de la COMPAGNIE FRANÇAISE bE CRIADIT 
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ET DE BANQUE (Société Nouvelle) comme si tions de ia Société apporteuse sans recours contre 
elle en 'avait eu effectivement la jouissance à là date celle-ci. 
sus-indiquée. 

Conditlons 

L'apport qui précède est fait sous les garanties 
ordinaires et de droit aux conditions suivantes : 

La COMPAGNIE FRANÇAISE DE CRÉDIT ET • 
DE BANQUE (Sociffl. Nouvelle) sera mise en posses-
sion par la Société apporteuse des archives, documents, 
dossiers, livres et piéces comptables se rapportant 
à son activité bancaire en France et t Monaco et atix 
biens apportés. 

Elle prendra les biens et droits à elle apportés 
dans l'état où ils se trouveront au jour de l'entrée en 
jouissance sans pouvoir exercer aucun recours pour 
quelque cause que ce soit contre la Société apporteuse. 

Spécialement en ce qui concerne les biens immo-
biliers, elle ne pourra élever aucune réclaniation pour 
mauvais état du sol, du sous-sol ou des (Atitnents, 
pour vices de toute nature apparents ou cachés, pour 
dégradations ou vétusté, pour erreur dans la désigna-
tion pour déficit de contenance même supérieur à 
1/20e ou pour toute autre cause. 

Elle devra supporter les servitudes -'passives de 
toute nature, apparentes ou occultes, continues ou 
discontinues, pouvant grever lesdits immeubles, sauf 
à profiter de celles actives, le tout s'il en existe ,à ses 
risques et périls, sans recours contre la Société appor-
teuse. 

A cet égard, Monsieur BERNARD, ès-qualités, 
déclare qu'il n'existe à sa connaissance aucune ser-
vitude autre que celles pouvant résulter des titres de 
propriété et des preSeriptions administktives d'urba-
nisme, de la situation naturelle des lieux et de la loi. 

Elle supportera et acquittera tous impôts. taxes, 
droits et charges quelconques applicables aux biens 
et droits apportés à compter du jour de l'entrée en 
jouissance. 	 • 

Elle fera son affaire personnelle de la continuation 
ou de la résiliation de toutes polices d'assurances 
contre l'incendie et autres risques et de tous traités 
ou abonnements concernant les biens apportés. 

Elle sera subrogée clans tous les droità. et  obli-
gations de la Société apporteuse relativement aux 
biens et droits compris dans l'appert ainsi eue dans. 
tontes instances et procédures en .cours. 

De mémé, elle sera subrogée dans le bénéfice des 
droits, actions, hypothèques, privilèges et inscrip-
tions qui peuvent être attelées aux créances com-
prises dans l'apport. 

Elle sera substituée à la Société apporteuse pour les 
garanties personnelles, cautions et avals donnés par 
celle-ci. 

Comme conséquence de la prise ,en charge de la 
totalité da passif de la COMPAGNIE FRANÇAISE 
DE CRÉDIT ET DE BANQUE en France et à 
Monaco, le COMPAGNIE FRANÇAISE DE CRÉ-
DIT ET DE BANQUE (Société Nouvelle) Sera subro-
gée de plein droit dès sa constitution définitive /  dans 
l'effet de tous les engagements et obligations de 
Société apporteuse envers ses créanciers. 

Elle ne pourra exercer contre la Société apporteuse 
aucun recours à raison éventuellement de l'insol-: 
vabilité de certains débiteurs. 

Elle devra exécuter ténues les conditions et pres-
criptions imposées par la loi relativement aux primes 
à la construction et spécialement celles suivantes 

« Les locaux dont la création a donné lieu à 
« l'octroi de primes' ne peuvent, pendant toute la 
« période au cours de, laquelle ces primes seront 
« versées, être transformés en locaux commerciaux 
« ni affectés à la location saisonnière ». 

Elle fera notifier par lettre recommandée dans le 
délai d'un mois à compter de la réalisation définitive 
des présentes, aux Directions Départementales du 
Ministère de la Construction intéressés les apports 
imm'obil'iers auxquels sont attachées les primes à, la 
construction, en y joignant le certificat de propriété 
prévu par l'article 13 du décret du 2 Mût 1950. 

Elle exécutera aux lieu et place de la Société 
apporteuse toutes les clauses et conditions de tom 
règlements de co-propriété. 

Elle acquittera tous les frais et droits afférents 'à 
l'apport. 

Elle devra faire sofa affaire personnelle de tous baux, 
locations et occupations pouvant exister en ce qui 
concerne les immeubles à elles apportés' à elle 'sera 
subrogée à cet égard dans tous les droitS et obliga- 

Personnel 

La présente Société prendra en Charge la totalité 
du personnel de la Société apporteuse affecté à -Vexe>, 
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cice de son activité bancaire en France et dans la 
Principauté de Monaco et lui maintiendra le bénéfice 
de tous les avantages acquiis. 

Elle assumera en particulier toutes les obligations 
de la Société apporteuse découlant des régimes de 
retraites existants, notamment de celui établi par le 
règlement agréé par les arrêtés du Ministère du Travail 
et de la Sécurité Sociale en date des 18 Mai 1948, 
20 Avril 1949, 7 Novembre 1955 et 21 Juillet 1955. • 

Conditions Suspensives 

Le présent apport a été soumis 

- à l'agrément du Conseil Natiotial du Crédit 
en vue d'obtenir l'inscription de la présente Société 
sur la liste des banqueS françaises, 

à l'agrément du Commissariat au Plan et à la 
Productivité en vue d'obtenir, conformément aux 
dispositions de l'article 210 du Code Générai des 
Impôts et aux dispositions de la lôi du 12 juillet 1965 
l'assiMilation de l'opération, au point de vue fiscal, à 
une fusion de Sociétés. 

L'apport et la constitution de la présente Société 
sont soumis à la condition suspenSive de l'octroi de ces 
deux agréments au plus tard le 31 Décembre 1965. 

Dans le cas où ces agréments ou Pun ou l'autre 
d'entre eux n'auraient pas été portés à la connais-
sance de la COMPAGNIE FRANÇAISE DE CRÉ-
DIT ET DE BANQUE, fondatrice de la présente 
Société à la date sus-indiquée, l'ensemble des dis-
positions des présents Statuts sera considéré comme nul 
et non avenu sans qu'il y ait lieu à indemnité quel-
conque. 

Déclarations Fiscales 

Monsieur BERNARD, ès-qualité, déclare expres-
sément, au nom de la présente Société, ne pas opter 
en faveur du régime institué par la loi n° 65-566 du 
douze Juillet 1965, sous le numéro 2 de l'article 14 et 
l'article 15. 

H déclare que l'opération faisant l'objet des 
présentes est faite sous le bénéfice des articles 115, 
159, 210. et 178 - II du. Code Général des Impôts. 

En} conséquence, il prend l'engagement au nom de 
la COMPAGNIE FRANÇAISE DE CRÉDIT ET.  
DE BANQUE (Société Nouvelle) de calculer, en ce 
qui concerne les éléments compris dans l'apport, 
les amortissements annuels à peélever sut les bénéfices 
ainsi que les plus-values ultérieures résultant de la 
réalisation de ces éléments d'après le prix de, revient  

qu'ils comportaient, pour la Société' apporteuse, 
déduction faite des arnortissetnents déjà réalisés par 
elle. 

La COMPAGNIE FRANÇAISE DE CRÉDIT 
ET DE BANQUE. (Société Noutelle) sera. tenue de 
satisfaire aux lieu et place de la COMPAGNIE 'FRAN-
ÇAISE DE CRÉDIT ET DE BANQUE aux obli-
gations souscrites 'par celle-ci en application de 
l'article 40 du Code Général des Impôts ainsi 'qu'aux 
obligations édictées par le Décret du 9 Août 1953 
relatif à la participation des employeurs à l'effort 
de construction. 

Formalités — Desistements 

Dès sa constitution définitive, la COMPAGNIE 
FRANÇAISE DE CRÉDIT ET DE BANQUE 
(Société Nouvelle) fera remplir à ses frais les formalités 
requises par la loi en vue de' rendre opposable aux 
tiers la transmission des éléments d'actif apportés 
et notamment les formalités prescrites par la loi du 
17 Mars 1909. 

Monsieur BERNARD déclare désister purement 
et simplement la COMPAGNIE FRANÇAISE DE 
CRÉDIT ET DE BANQUE de tous droits de privi-
lège et action résolutoire pouvant lui profiter sur les 
biens compris dans les apports ci-dessus pour garantir 
tant l'exécution de toutes charges et conditions 
générales et spéciales imposées à la Société bénéficiaire 
de l'apport, que la remise des actions attribuées en 
rénumération de l'apport. 

Déclarations particulières au fonds de commerce 

Les déclarations prescrites par le titre Il de la loi 
du 29 Juin 1935, sont contenues dans un acte spécial 
qui demeurera annexé à chacun des originaux des 
présentes. 

Ré-numération  de l'Apport 

Compte tenu du passif pris en charge par `la 
COMPAGNIE FRANÇAISE DE CRÉDIT ET DE.  
BANQUE (Société Nouvelle), l'actif net apporté 
par la COMPAGNIE FRANÇAISE DE CRÉDIT 
ET DE BANQUE ressort à une valeur nette de , 
F. 82.588.200. 

En représentation de cet apport, il sera attribué 
à la COMPAGNIE FRANÇAISE DE CRÉDIT ET 
DE BANQUE 349.950 actions de 100 F. chacune, à 
créer par la COMPAGNIE FRANÇAISE DE CRÉ-

, DIT ET DE BANQUE (Société Nouvelle). 
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La différence entre la valeur nette des apports 
et la renumération en actions ci-dessus stipulée, soit 
la somme de F. 47.593.200, constitue pour la COM-
PAGNIE FRANÇAISE DE CRÉDIT ET DE BAN-
QUE (Société Nouvelle) une prime d'aPport -qui sera 
comptabilisée comme telle à son bilan. 

En application des dispositions de l'article 3 de la 
loi du 24 juillet 1867, les titres d'apport seront libre-
ment négociables dès leur création, la COMPAGNIE 
FRANÇAISE DE CRÉDIT ET DE BANQUE 
apporteuse ayant plus de deux ans d'existence et 
toutes les actions composant son capital étant négo-
ciables. 

ART. 7. 

Le capital social est fixé à la somme de trente cinq 
millions de Francs (35.000.000) et divisé en 350.000 
actions. de 100 F. chacune. 

Sur ces actions : 

-- 349,950 actions numérotées de I à 349.950 ont 
été attribuées à la COMPAGNIE FRANÇAISE DE 
CRÉDIT ÉT DE BANQUE en rémunération de 
ses apports en nature ainsi qu'il a été précisé à 
l'article 6 ci-dessus; 

— 50 actions numérotées de 349.951 à 350.000 
sont à souscrire et à libérer en numéraire moyennant 
le versement pour chaque action de la valeur nominale 
soit 100 F. et d'une prime d'émission de 136 F. 

TITRE 111 

Actions 

ART. 8. 

Les titres d'actions sont nominatifs ou au porteur, 
au choix de l'aCtionnaire. 

Tons les titres ou certificats d'actions sont extraits 
de registres à souches, numérotés; frappés du'tinibre 
de la Société et revétus de la signature de deux Admi-
nistrateurs ou, d'un Administrateur et' d'un délégué 
spécial du Conseil d'Administration. 

L'une des signatures peut étre soit/imprimée, soit 
apposée à l'aide d'une griffe. 

/WC. 9. 

La cession des actions nominatives ne peut s'opérer 
que par une déclaration de transfert signée du cédant 
ou de son mandataire et inscrite Sur un registre de la 
Société. 

La Société peut exiger que la signature et 'la capa-
cité du cédant soient certifiées par un Agent de Change 
et, dans ce cas, elle n'est pas responsable de la validité 
du transfert. 

La cession des actions au porteur se fait par siinple 
tradition. 

ART. 1 0 . 

Les actionnaires ne sont engagés que 'jusqu'à 
concurrence du capital de chaque action; au-delà, 
tout appel de fonds est interdit. 

ART. 1 1. 

Les actions sont indivisibles et la Société ne 
reconnaît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Touà les co-propriétaires indivis d'une action ou 
tous ayants-droit à n'importe ,quel titre, même usu-
fruitiers et nus propriétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la Société par une seule et même 
personne. 

Les usufruitiers représentent valablement les 'nus 
propriétaires à l'égat'd de la Séciété, et exercent le 
droit de vote à toute Assemblée Générale. 

Les héritiers, reiirésentants -ou créanciers d'un 
actionnaire ne peuvent, sous aucun .prétexte, pro-
voquer l'apposition des scelléS sur les biens et valeurs 
de la Société, en demander le partage ou la licitation, 
ni s'immiscer en aucune façon dans son adminis-
tration; ils sont tenus de s'en rapporter aux inven-
taires sociaux ou aux délibérations de l'Asseniblée 
Générale. 

Air. 12, 

Chaque action donne droit, pendant la durée 
de la Société ou ldrs de sa liquidation, au règlement, 
à égalité de valeur nominale, 'de la mémo ,somme 
nette, lors de toute répartition ou tout , rembour-
sement, de sorte qu'il sera, le cas échéant, fait niasse, 
entre toutes les actions, indistinctement, de toutes 
,exonérations ou réductions, d'itnpêts corrune de 
toutes charges, auxquelles cette répartition ou ce 
remboursement pourraient dbnner lieu. 

La propriété 'd'une action Comporte de plein droit 
adhésion anx statuts de la Société et aux décisions 
de l'Assemblée Générale. 

ART. 13. 

Les droits et' obligations attachés à l'action suivent 
le titre, dans quelques Mains qu'il passe, 

, 



Vendredi 19 Août 1966 	 JOURNAL DE MONACO 	 627 

TITRE IV 

Adminisiration de la Société 

ART. 14. 

La Société est administrée par un Conseil composé 
de trois membres au moins et de douze au plus pris 
parmi les actionnaires et nommés par l'Assemblée 
Générale. 

Chaque Administrateur doit être propriétaire 
d'au moins cinq actions. Ces actions sont inaliénables 
pendant toute la durée des fonctions de l'Adminis-
trateur et sont affectées à la garantie collective de la 
gestion. 

Elles sont nominatives, frappées d'un timbre 
indiquant l'inaliénabilité et déposées dans la caisse 
sociale. 

ART. 15. 

La durée des fonctions des Administrateurs est 
de six années. 

Tout Administrateur sortant est rééligible. 

En cas de vacances -  par décès, démission ou toute 
autre cause et, en générà1, quand le' nombre dés 
Administrateurs est inférieur' au - maximum ci-dessus 
fixé, le Conseil peut pourvoir provisoirement au 
remplacement ou s'adjoindre de nouveaux membres 
dans la limite prévue à l'article 14, jusqu'à la pro-
chaine Assemblée Générale qui statue sir la ratification 
de ladite nomination. 

Si la nomination d'un Administrateur faite par le 
Conseil n'était pas ratifiée par l'Assemblée Générale, 
les délibérations prises et les actes accomplis par le 
Conseil n'en seraient pas moins valables. 

L'Administrateur, nommé en remplacement d'un 
autre dont le mandat n'était pas expiré, ne demeure 
en fonctions que pendant le temps restant. à courir 
de l'exercice de son prédécesseur. 

Les membres composant le premier Conseil 
exerceront leurs fonctions ' jusqu'à la .  réunion de 
l'Assemblée Générale Ordinaire qui délibérera sur 
l'approbation du cinquième exercice social et renou-
vellera le Conseil en entier. 

A compter de cette réunion le Conseil se renouvel-
lera par roulement de façon que ce renouvellement 
soit aussi égal que possible et en tout cas complet, 
dans chaque période de six ans. 

Pour les premières applications de cette disposition, 
l'ordre de sortie sera déterminé par un tirage au sort, 
effectué en séance du Conseil, une fois le roulement 
établi, le renouvellement aura lieu par ordre d'an-
cienneté de nomination. 

Akr. 16, 

Le Conseil nomme parmi ses Membres un Pré-
sident-Directeur Général et, s'il y a lieu, sur la pro-
position du Président, un Directeur Général qui 
exerce ses - fonctions pour le compte et sous la res-
ponsabilité personnelle du Président. 

Le Président peut nommer un comité, cOmpOsé 
soit d'Administrateurs, soit de DirectetirS, soit d'Admi-
nistrateurs et de Directeurs, chargé d'étudier les 
questions soumises à son examen. 

ART. l 7. 

Le Conseil d'Administration, sur la convocation de 
Son Président ou de la majorité de ses membres, se 
réunit au Siège Social ou dans . tout autre endroit, 
aussi souvent que l'intérêt de ta Société l'exige. 

Tout Administrateur peut donner ses pouvoirs 
à un autre AdMinistrateur, à l'effet -de voter en ses 
lieu et place, mais seulement sur des questions déter-
minées et par chaque séance. Toittefois, le mandataire 
ne peut avoir plus de deux voix y compris la sienne. 
Les pouvoirs peuvent être donnés par simple lettre 
missive ou par télégramme avec confirmation par lettre. 

Pour la validité des délibérations, la présence 
effective de trois membres est nécessaire. Les décisions 
sont prises à la majorité des voix des membres présents 
ou représentés ,'en cas de partage, la voix du Président 
Directeur Général est prépondérante. 

ART, 18, 

Les délibérations du Conseil sont constatées par 
des procès-verbaux couchés ou enliassés sur un registre 
tenu au Siège Social et signés par le Président, ou le 

. membre qui en remplit les fonctions et un des Admi-
nistrateurs qui y ont pris part. 

La justification du nombre des Administrateurs 
en exercice et du nombre des Administrateurs ayant 
participé à la délibération, résulte vis-à-vis des tiers, 
de l'énumération dans la délibération, tant des 
Administrateurs présents que de ceux absents ou 

.excusés. 
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Les copies ou extraits de ces délibérations, à 
produire en justice ou ailleurs, sont certifiés par un 
Administrateur ayant ou non pris part à la réunion. 

En cas de liquidation, ces copies ou extraits peuvent 
être certifiés par le ou l'un des liquidateurs. 

ART. 19 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus pour 
agir au nom de la Société et faire toutes les opérations 
relatives à son objet. 

Il a notamment les pouvoirs suivants : 

11 représente la Société vis-à-vis de tous tiers et de 
toutes autorités,ou administrations. 

Il fait les règlements de la Société. 

Il établit des succursales, agences, bureaux, partout 
où il le juge utile. 

Il touche toutes les sommes qui peuvent être dues 
à la Société, à quelque titre que ce soit, effectue tous 
retraits de cautionnements en espèces ou autrement 
et donne toutes quittances et décharges. 

11 fait et autorise toutes mainlevées de saisies 
mobilières ou immobilières, d'opposition et. d'ins-
criptions hypothécaires ainsi que tous désistements 
de privilèges, hypothèques et autres droits réels et 
personnels, actions et garanties, le tout avec ou sans 
paiement; il consent toutes antériorités; il consent au 
accepte toutes subrogations avec ou sans garantie. 

11 traite, transige et compromet sur tous les inté-
rêts de la Société. 

11 fixe les dépenses générales d'administration. 

11 négocie avec quiconque rotatnment avec l'État 
ou toute autre personne, statue sur les études et projets 
proposés, consent et accepte tous contrats, traités, 
marchés et entreprises à forfait ou autrement, contracte 
tous engagements et obligations. 

Il autorise tous achats, ventes, échanges, baux et 
prises en locations de tous biens, meubles et immeubles. 

11 fait toutes constructions et tous travaux, crêe et 
installe tous établissements. 

Il autorise tous prêts, crédits et avances. 

Il détermine le placement des fonds disponibles, 
règle l'emploi des réserves de toute nature. 

Il souscrit, endosse, accepte et acquitte tous effets 
de commerce, mandats, billets, chèques. 

Il emprunte toutes les sommes nécessaires aux 
besoins et affaires de la Société, fait ces emprunts de la 
manière pour le temps et aux taux, charges et condi-
tions qu'il juge convenables; ces emprunts peuvent être 
conclus par tous moyens, notamment être effectués 
soit ferme, soit. par voie d'ouverture de crédit, soit 
par voie d'émission de bons et obligations qui peuvent 
être garantis hypothécairement ou par toute autre 
sûreté. 

Il peut hypothéquer tous immeubles de la Société, 
consentir tous cautionnements hypothécaires ou 
autres, toutes antichrèses et délégations de loyers ou 
redevances échus ou à échoir, donner tous gages, nan-
tissements ou autres garanties mobilières ou immo-
bilières de quelque nature qu'elles soient, et consentir 
toutes subrogations avec ou sans garantie. 

Il autorise tous retraits, transferts, conversions et 
aliénations de fonds, rentes, créances, annuités et 
valeurs appartenant à la Société et ce, avec ou sans 
garantie. 

Il fonde toutes Sociétés rentrant dans l'objet social 
ou concourt à leur fondation. 

Il fait à des Sociétés constituées ou à constituer 
tous apports aux conditionS qu'il luge convenables; 
il passe avec ces Sociétés tous contrats; il souscrit, 
achète et cède toutes actions, obligations, parts de 
fondateur, parts d'intérêts et tous droits quelconques; 
il intéresse la Société dans toutes participations et 
tous syndicats. 

Il remplit toutes les formalités pour soumettre la 
Société aux lois des pays dans lesquels elle pourrait 
opérer, nomme tous agents responsables. 

Le Conseil détermine les attributions et tes pou-
voirs du Président Directeur Général et, s'il y a lieu, 
du Directeur Général. 

Il nomme ou révoque tous mandataires, directeurs, 
employés ou agents détermine leurs attributions, leurs 
traitements, salaires ou gratificatiOnd, doit d'une 
manière fixe, soit autrement; il organise toute caisse de 
secours et de retraites pàttr le persônnel. 

Les assignations relatives aux mandats conférés 
ainsi ne peuvent être &innées qu'au Siège Social et 
sont attributives de juridiction au profit des Tribu-
naux dans le ressort desquels se trouve le Siège Social. 

Le Conseil arrête les comptes qui doivent être 
soumis à l'Assemblée Générale, fait un rapport sur 
ces comptes et sur la situation des affaires sociales. 
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Il propose la fixation des dividendes à répartir. 

11 convoque les Assemblées Générales. 

Il arrête les états de situation, les inventaires et les 
comptes qui doivent être soumis à l'Assemblée 
Générale des actionnaires, il statue sur toutes propo-
sitions à lui faire et arrête l'ordre du jour. 

Enfin il statue sur tous les intérêts qui rentrent 
dans l'Administration de la Société et élit doinicite 
partout où besoin est. 

Le Conseil d'Administration représente la Société 
en justice, tant en demandant qu'en défendant. En 
conséquence, c'est à sa requête ou contre lui que 
doivent être intentées toutes actions judiciaires. 

Les pouvoirs ci-dessus conférés au Conseil d'Admi-
nistration sont énonciatifs et non limitatifs - de ses 
droits; ces pouvoirs pouvant être aussi étendus que 
ceux du gérant le plus autorisé d'une Société commer-
ciale en nom collectif. 

ART. 20. 

Le Conseil peut confier à un ou plusieurs de ses 
membres, avec faculté de substituer, toutes fonctions 
ou délégations spéciales autres que celles dont la loi 
interdit l'exercice aux Administrateurs. 

I, peut déléguer partie de ses pouvoirs dans les 
termes qu'il juge convenables avec faculté de substituer. 

Il peut notamment (sans que cette énonciation ait 
rien Je limitatif et apporte aucune restriction à ce qui 
précède) autoriser d'une façon générale tel manda-
taire qu'il aura choisi à consentir tous cautionnements, 
toutes hypôthèques, toutes antériorités, tous désis-
tements de privilèges, d'actions résolutoires et toutes 
mainlevées d'hypothèques, de saisies ou transcriptions 
de saisies avec ou sans paiement, sans que son man-
dataire ait à justifier aux conservateurs ou aux tiers 
d'une délibération spéciale autorisant chaque main-
levée, les conservateurs étant valablement déchargés 
en opérant la radiation d'inscriptions, saisies ou trans 
criptions de saisies profitant à la Société a quelque 
titre que ce soit, sur la production d'une mainlevée 
donnée par le Mandataire du Conseil en vertu de 
l'autorisation générale à lui conférée, ou par un 
mandataire substitué. 

ART. 21. 

Les membres du Conseil d'Administration ne 
contractent à raison de leur gestion, aucune obliga- 

tion personnelle; ils ne répondent que de l'exécution 
de leur mandat. 

ART, 22. 

Les Administrateurs reçoivent des jetons de 
présence dont l'importance est fixée par l'Assemblée 
Générale, 

Le Conseil règle la répartition elitre ses membres 
des jetons de présence et de la part des bénéfices 
attribués aux Administrateurs en vertu de l'article 41 
ci-après. Il fixe lui même la rémunération supplé-
mentaire attribuée à ceux de ses membres, y compris 
le Président Directeur Général, auxquels sont confiées 
des fonctions ou délégations spéciales. 

TITRE V 

Commissafres 

Mu'. 23. 

L'Assemblée Générale désigne un ou plusieurs 
Commissaires actionnaires ou non, chargés de remplir 
les fonctions qui leur sont attribuées par la législation 
en vigueur. 

L'Assemblée Générale fixe la rémunération 
attachée à ces fonctions. 

Le ou les Commissaires sont nommés pour la durée 
prévue par la loi et sont rééligibles. 

Après la clôture de chaque exercice, le ou les 
Commissaires établissent un rapport dans lequel ils 
rendent compte à l'Assemblée Générale de l'exécution 
de leur mandat et signalent toutes les irrégularités et 
inexactitudes qu'ils ont pu relever. Ils dressent en 
outre les rapports spéciaux prévus par la loi. 

Ils doivent remettre leurs rapports au Conseil 
d'Administration de manière que celui-ci puisse les 
tenir à la disposition de actionnaires, au Siège Social, 
quinze jours avant la réunion de l'Assemblée Générale. 

A toute époque de l'année, le ou les Commissaires 
peuvent opérer les vérifications et contrôles qu'ils 
jugent opportuns. 

Ils peuvent toujours, en cas d'urgence, convoquer 
l'Assemblée Générale. 
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TITRE VI 

Asseinblées Générales 

I — Règles communes à toutes les Assemblées 
Générales 

ART. 24. 

Les Assemblées Générales régulièrement cons-
tituées représentent valablement l'universalité des 
actionnaires. 

Les délibérations prises conformément aux Statuts 
et à la loi obligent tous les actionnaires, même absents, 
incapables ou dissidents. 

ART. 25. 

Pour avoir le droit d'assister aux Assemblées 
ou de s'y-  faire représenter 

Les propriétaires d'actions nominatives doivent 
être inscrits sur les registres de la Société cinq jours 
au moins avant celui de la réunion; 

les propriétaires d'actions au porteur doivent 
justifier de l'immobilisation de leurs titres dans les 
Caisses des Établissements désignés dans l'avis 
de convocation, cinq jours au moins avant celui 
fixé pour la réunion. 

Le Conseil d'Administration aura toujours la 
faculté d'accepter les dépôts de titres et pouvoirs, en 
dehors des délais et conditions ci-dessus prévus. 

Nul ne peut représenter un actionnaire à l'Assem-
blée s'il n'est lui terne membre de cette Assemblée; 
cette restriction ne s'applique pas aux mandataires 
légaux. 

ART. 26. 

Sauf dans les cas ci-après prévus (article 33) et 
dans ceux oit des modalités particulières de convo-
cation sont établies par la loi, les Assemblées sont 
convoquées, par in avis inséré dans un des journaux 
d'annonces légales du lieu du Siège Social, quinze 
jours francs au moins avant la réunion. 

ART. 27. 

L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Admi-
nistration si la convocation est faite par lui, ou par le  

ou les Commissaires si cc sont eux qui convoquent 
l'Assemblée. 

11 ne peut être mis en délibération aucun autre objet 
que COM portés à l'ordre du jour. 

ART. 28. 

L'Assemblée est présidée par le Président du 
Conseil d'Administration ou, en cas d'empêchement 
de ce dernier, par un Administrateur désigné par le 
Conseil. 

Les fonctions de scrutateur sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptants qui repré-
sentent le plus grand nombre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire, lequel peut être 
pris en dehors des membres de l'Assemblée. 

ART. 29. 

Sauf dans les cas spéciaux prévus par la loi, chaque 
membre de l'Assemblée a autant de voix, sans limi-
tation ,qu'il possède d'actions libérées des versements 
exigibles. 

Toutefois, un droit de vote double est attribué à 
toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles 
il sera justifié, cinq jours avant la date de l'Assemblée, 
d'une inscription nominative depuis trois ans au moins 
au nom du même actionnaire ou au nom de cet action-
naire et de personnes dont il tiendra ses droits, soit 
par succession ab intestat ou testamentaire soit par 
partage de communauté de biens entre époux, soit par 
donation entre vifs au profit d'un conjoint ou d'un 
parent au-degré successible. 

ART. 30. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaax couchés ou enliassés sur un registre spécial 
et signés par les membres composant le. Bureau. 

the feuille de présence, destinée à constater le 
nombre des membres assistant à l'Assemblée et celui 
de leurs actions, demeure annexée à la minuté du 
procès-verbal; elle est revêtue des mêmes signatures. 

ART. 31. 

Les copies ou extraits dés procès-verbaux des 
Assemblées à produire en justice ou ailleurs, sont 
signé; par le Président ou par un Administrateur, 
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Après la dissolution de la Société et pendant la 
liquidation, les copies ou extraits sont signés par le ou 
l'un des liquidateurs. 

§ 2 — Assemblées Générales Ordinaires 

ART. 32 

L'Assemblée Générale se réunit chaque année 
avant le 31 Mai, aux jours, heure et lieu désignés 
dans l'avis de convocation. 

Elle peut être convoquée, en outre, extraordinaire-
ment soit par le Conseil d'Administration quand il en 
reconnait l'utilité, soit par le ou les Commissaires 
dans les cas prévus par la loi. 

ART. 33 . 

Les Assemblées Générales Ordinaires sont convo-
quées dans les formes et délais prévus à l'article 26. 

Toutefois, les Assemblées Ordinaires réunies sur 
deuxième convocation et les Assemblées Ordinaires 
réunies extraordinairement peuvent être tenues vala-
blement six jours francs après la parution de l'avis 
de convocation. 

ART. 34. 

Tout actionnaire dont les titres sont libérés des 
versements exigibles, peut, quel que soit le nombre 
d'actions qu'il possède participer aux délibérations 
des Assemblées Générales Ordinaires (annuelles ou 
convoquées extraordinairement). 

ART. 35. 

Pour délibérer valablement, les Assemblées Géné-
rales Ordinaires doivent être composées d'actionnaires 
possédant ou représentant le quart au moins du capital 
social. 

Si ce quorum n'est pas atteint, l'Assemblée est 
convoquée à nouveau; les délibérations sont vala-
blement prises quel que soit le nombre des actions 
représentées, mais elles ne peuvent porter que sur les 
questions figurant à l'ordre du jour de la première 
réunion. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, 

ART. 36. 

L'Assemblée Générale annuelle ehtend le rapport 
du Conseil d'Administration sur les affaires sociales,  

le rapport du ou des Commissaires sur la situation 
de la Société, sur le bilan et les comptes présentés 
par le Conseil, ainsi que les rapports spéciaux du ou 
des Commissaires prescrits par la loi, 

Elle discute, appiouve ou redresse les comptes 
et fixe les dividendes à répartir. 

Elle nomme, remplace ou réelit les Administrateurs 
et le ou les Commissrires. 

Elle détermine l'illocation du Conseil d'Admi-
nistration en jetons de présence, ainsi que celle du ou 
des Commissaires. 

Elle peut décider l'amortissement total ou partiel 
du capital par prélèvement sur les bénéfices ou les 
réserves. 

Elle délibère sur toutes autres propositions portées 
à l'ordre du jour et qui ne sont pas de la compétence 
de l'Assemblée Générale Extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil d'Administration 
les autorisations nécessaires pour tous les cas où les 
pouvoirs à lui attribués seraient insuffisants. 

La délibération contenant l'approbation du bilan 
et des comptes doit être précédée du rapport du ou des 
Commissaires sous peine de nullité. 

§ 3 — Assemblées Générales Extraordinaires 

ART. 37. 

Les Assemblées Générales Extraordinaires sont 
celles qui sont appelées à décider au autoriser toute 
augmentation de capital, à vérifier des apports en 
nature ou des avantages particuliers, à délibérer sur 
toutes modifications statutaires, 

ART. 38. 

Les Assemblées Générales Extraordinaires sont 
convoquées et délibèrent valablement dans-  les condi-
tions fixées par la loi. 

Elles sont toutefois convoquées pour la première 
fois dans les formes et délais prévus par l'article 26. 

ART. 39. 

Tous les actionnaires quel que soit le nombre 
d'actions qu'ils possèdent, participent aux délibéra-
tions des Assemblées Générales Extraordinaires dans 
des conditions prévues par l'article 29. 
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Dans toutes ces Assemblées, le quorum n'est 
calculé qu'après déduction des actions privées du 
droit de vote en vertu des dispositions légales. 

Les délibérations des Assemblées réunies sur 
deuxième, troisième ou quatrième convocation ne 
peuvent porter que sur les questions figurant è l'ordre 
du jour de la première. 

TITRE VII 

Comptes annuels — Inventaire 

ART. 40. 

L'année sociale commence le ler Janvier et finit 
le 31 Décembre. 

A la fin de chaque année sociale, le Conseil d'Admi-
ristration établit des comptes annuels comprenant 
un bilan et un compte de profits et pertes, ainsi qu'un 
inventaire général de l'actif et du passif de la Société. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et 
pertes sont mis à la disposition du ou des Commissaires 
le quarantième jour au plus tard avant l'Assemblée 
Générale. Ils sont présentés à cette Assemblée. 

20) La somme nécessaire pour servir aux actions, à 
titre de premier dividende, 4 % des sommes dont 
elles sont libérées et non amorties, saris que, si 
les bénéfices d'une année ne permettent paS ce 
paiement, les actionnaires puissent le réclamer 
sur les bénéfices des années subséquentes. 

Le solde, après les prélèvements que l'Assemblée 
Générale sur la proposition du Conseil d 'Adminis. 
tration, juge utile d'affecter à toute provision ou 
réserve, est, sauf report à nouveau, réparti comme 
suit : 

— 10 % au Conseil d'Administration qui en répartira 
le montant entre ses membres dans les proportions 
qu'il jugera convenables après la mise en distribution 
du dividende aux actionnaires. 
-- 90 % aux actionnaires. 

ART. 42. 

Le paiement des dividendes se fait en une ou 
plusieurs fois, aux époques et lieux fixés par le Conseil 
d'Administration qui peut, sans attendre la réunion 
de l'Assemblée Générale annuelle et même en cours 
d'exercice, procéder à la répartition d'un acompte 
sur le dividende, si les bénéfices réalisés et les dis-
ponibilités de la Société le permettent, sous réserve 
toutefois des dispositions légales en vigueur. 

TITRE VIII 
TITRE IX 

Bénéfices — Fonds de réserve Répartition des bénéfices 

Dissolution -- Liquidation 

ART. 41. 

Les produits annuels de la Société constatés par 
l'inventaire déduction faite des frais généraux, de 
toutes les charges sociales et de tous les amortissements 
et prélèvements pour comptes de provisions jugés 
utiles par le Conseil d'Administration constituent 
les bénéfices nets. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé dans l'ordre sui-
vant : 

10) Cinq pour cent pour la constitution du fonds de 
réserve légale; 

Ce prélèvement cessera d'être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve aura atteint le dixième du capital 
social, mais il devra reprendre son cours si la 
réserve était diminuée, et ce, jusqu'à rétablis-
sement du dixième sus énoncé; 

ART. 43. 

Le Conseil d'Administration peut, à toute époque 
et pour quelque cause que ce soit, proposer à une 
Assemblée Générale Extraordinaire la dissolution 
anticipée et la liquidation de la Société. 

En cas de perte des trois quarts du capital social, les 
Administrateurs doivent convoquer l'Assemblée 
Générale des Actionnaires à l'effet de statuer sur la 
question de savoir s'il y a lieu de prononcer la dissolu-
tion de la Société. 

Ait.T. 44. 

A l'expiration de la Société, ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle le mode de 
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liquidation et nomme, s'il y a lieu, le ou les liqui-
dateurs. 

Pendant la liquidation, la Société conserve son 
caractère d'être moral, les pouvoirs de l'Assemblée 
Générale continuent comme pendant l'existence de la 
Société; elle approuve lés comptes de la liquidation et 
donne décharge au ou aux liquidateurs. 

Le ou les liquidateurs ont mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif mobilier et immobilier de la 
Société et d'éteindre le passif et, en outre, avec l'auto-
risation de l'Assemblée Générale et aux conditions 
fixées ou acceptées par elle, il ou ils peuvent faire le 
transfert ou la cession à tous partieuliers ou à toutes 
sociétés, soit par voie d'apport contre espèces ou 
contre titres, soit autrement, de tout ou partie des 
droits mobiliers ou immobiliers, actions et obligations 
de. la Société dissoute. 

Après l'extinction du passif, le solde actif sera 
employé à rembourser le montant du capital versé sur 
les actions, déduction faite de ce qui pourra avoir été 
amorti, 

Le surplus est réparti par parts égales entre toutes 
les actions, 

TITRE X 

Contestations 

ART. 45. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever 
pendant la durée de la Société ou lors de sa liqui-
dation, soit entre les actionnaires eux-mêmes, soit 
entre les actionnaires de la Société, les Administrateurs 
ou les Commissaires en raison des affaires sociales, 
sont soumises à la juridiction des tribunaux compé-
tents du Siège Social. 

Les contestations touchant l'intérêt général et 
collectif de la Société ne peuvent être dirigées contre le 
Conseil d'Administration ou l'un de ses membres 
qu'au nom de la masse des actionnaires en vertu d'une 
délibération de l'Assemblée Générale. 

Tout actionnaire qui veut provoquer une contes-
tation de cette nature doit en faire l'objet d'une 
communication au Président du Conseil d'Adminis-
tration qui est tenu de mettre la proposition à l'ordre 
du jour de la prochaine Assemblée Générale à condi-
tion que la communication ait été faite au moins un 
mois à l'avance. 

Si la proposition est repoussée par l'Assemblée, 
aucun actionnaire ne- peut la reproduire en justice 
dans un intérêt particulier, si elle est accueillie, l'As-
semblée Générale désigne un ou plusieurs Commis-
saires pour suivre la contestation . 

Les significations auxquelles donne lieu la pro-
cédure sont adressées uniquement aux Commissaires, 
aucune signification individtielle ne peu( être faite aux 
actionnaires. 

En cas de procès, l'avis de l'Assemblée doit être 
soumis aux tribunaux en même temps que la demande 
elle-même. 

En cas de contestation, tout actionnaire •est tenu 
de faire élection de domicile :dans le ressort des tri-
bunaux du Siège Social et toutes notifdations  et 
assignations sont valableMent faites au domicile par 
lui élu, sans avoir égard au domicile réel. 

A céfaut d'élection de domicile, les notifications 
judiciaires et extra-judiciaires sont valablement faites 
au Parquet du Tribunal de Grande Instançe du Siège 
Social. 

Le domicile élu formelleMent ou implicitement 
entraine attribution de juridiction aux tribunaux 
compétents du Siège Social tant en demandant qu'en 
défendant. 

ART. 46. 

Formalités constitutives et dispositions transitoires 

La présente Société ne sera définitivement cons-
tituée qu'après : 

-- que toutes les actions de numéraire de 100 F. 
Chacune auront été souscrites et entièrement 
libérées d'une somme de F. 236 (soit 100 F. 
représentant la valeur nominale et 136 F. la prime 
d'émission), ce qui sera constaté par une déclara-
tion notariée faite par le fondateur de la Société, à 
laquelle seront annexés l'un des originaux des 
Statuts, la liste des souscripteurs et l'état des 
versements effectués par chacun d'eux. 

— qu'une Assemblée Générale constitutive aura 
reconnu la sincérité de la déclaration sus-visée 
et nommé un ou plusieurs commissaires aux 
apports remplissant les conditions fixées par 
l'article 4 de la loi du 24 juillet 1867, à l'effet de 
faire un rapport à une seconde Assemblée consti-
tutive sur la valeur des apports en nature faits 
à la ,Société et le cas échéant sur la cause des 
avantages particuliers stipulés aux Statuts, 

— et qu'une ,seconde Assemblée Générale constitutive 
aura, après l'impression du rapport du ou des 
Commissaires qui sera tenu à la disposition des 
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actionnaires 5 jours au moins avant la réunion, 
statué sur les apports et avantages particuliers, 
nommé les premiers Administrateurs, nommé le ou 
les Commissaires aux comptes pour la première 
année et fixé leur rémunération, constaté l'accep-
tation desdits Administrateurs et Commissaires, 
et, en tant que de besoin approuvé les Statuts et 
déclaré la Société définitivement constituée. 

Par dérogation aux dispositions des articles 25, 26 
et 38 des présents Statuts, la convocation à ces 
Assemblées constitutives pourront étre faites par 
lettres recommandées et les souscripteurs et apporteurs 
pourront se faire représenter par un mandataire non 
actionnaire. 

Les dispositions ci-dessus concernant la convo-
cation des Assemblées constitutives seront valables 
pour la convocation de toutes Assemblées tant que 
les actions de la Société seront toutes sous la forme 
nominative. 

Les résultats actifs ou passifs de la COMPAGNIE 
FRANÇAISE DE CRÉDIT ET DE BANQUE 
depuis le ler Janvier 1965 jusqu'à la date de la consti-
tution de la présente Société, pris en charge par cette 
dernière, feront l'objet d'une proposition d'affectation 
soumise à une Assemblée Générale Ordinaire des 
actionnaires de la COMPAGNIE FRANÇAISE DE 
CRÉDIT ET DE BANQUE (Société Nouvelle), qui 
sera réunie avant le 31 Mai 1966. 

TITRE XI 

Publications 

ART. 47. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes 
et procès-verbaux relatifs à la constitution et aux  

modifications du capital de la Société, tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'un exemplaire ou d'un extrait 
de ces documents. 

Copie certifiée conforme 

Le Président Directeur Général. 

BULLETIN 
DÈS 

Oppositions sur. les Titres au Porteur 
Ag.......M.M.e..........MMIMMOMMI4MMIIMIMMIIMMIIMIMMIIMINO. 

Titres frappés d'opposition. 

Exploit 	de 	Me 	Lucien 	MATHIEU, 	Huissier à 	Nice, 
en 	date 	du 	24 septembre 	1963, 	2.479 	actions 	do 	la 
« Société 	Nouvelle des 	Moulins 	de 	Monaco » 	portant 
les numéros suivants 

24 	certificats 	de 	100 actions 	n° 161 	à 	184 	inclus 
79 actions n° 206 à 284 inclus. 

Mainlevées d'opposition. 

Néant. 

Titres frappés de déchéance. 

Néant. 

Le Gérant CHARLES MINAZZOLI. 

IMPRIMERIE NATIONALE• un MONACO S. A. — 1966. 
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